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I. Introduction 

1. Soumis conformement a la declaration du President du Conseil de securite en 
date du 26 octobre 2010 (S/PRST/2010/22), dans laquelle le Conseil a demande la 
presentation de rapports annuels sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
le present rapport fait le point sur l’etat de l’application de cette resolution et decrit 
les tendances observees selon les indicateurs (voir S/2010/498, annexe). 
Conformement au paragraphe 17 de la resolution 2242 (2015) du Conseil, il indique 
egalement les progres accomplis quant a la suite donnee aux engagements pris ainsi 
qu’aux recommandations formulees dans le cadre de l’examen de haut niveau de 
2015 de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), y compris les 
recommandations figurant dans le rapport precedent (S/2015/716). 

2. Le rapport est fonde sur les donnees et les analyses fournies par des entites du 
systeme des Nations Unies, dont des operations de paix et des equipes de pays, ainsi 
que sur les contributions d’Etats Membres, d’organisations regionales et de la 
societe civile. 


II. Aper^u des progres realises quant a la suite 
donnee a Pexamen de haut niveau de 2015 

3. En 2015, les messages concernant la prevention des conflits et la perennisation 
de la paix ont mis en exergue les initiatives prises a l’echelle mondiale pour faire 
face aux menaces de plus en plus complexes qui planent sur la paix et la securite, 
que ce soit dans les trois examens concernant la paix et la securite 1 ou dans le 
Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 adopte en septembre 2 . Des 
themes analogues ont ete developpes au Sommet mondial sur Faction humanitaire, 
auxquels se sont ajoutes l’inclusivite, l’egalite des sexes, la participation des 


1 Examen de haut niveau sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 du Conseil de securite 
(2000), Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix (A/70/95— 
S/2015/446) et dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation des Nations Unies 
(A/69/968-S/2015/490). 

2 L’objectif 16 du Programme 2030 consiste a promouvoir l’avenement de societes pacifiques et 
inclusives aux fins du developpement durable, a assurer Faeces de tous a la justice et a mettre 
en place, a tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et inclusives. 
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femmes, les partenariats strategiques, la recherche de solutions centrees sur le 
facteur humain ou encore la necessite d’eliminer les cloisonnements entre les trois 
piliers des activites de l’ONU et entre les differentes entites du systeme. 

4. Le programme pour les femmes et la paix et la securite constitue un outil 
essentiel mais sous-utilise pour prevenir les conflits et concevoir des reponses plus 
efficaces aux crises complexes d’aujourd’hui. L’etude mondiale sur l’application de 
la resolution 1325 (2000) ’ demontre que la participation des femmes joue un role 
decisif dans le processus de paix, la justice et la securite, le relevement de 
Teconomie et Taide humanitaire. Lors du debat public de 2015 sur la mise en oeuvre 
de cette meme resolution organise par le Conseil de securite, 113 intervenants 
etaient presents, un record historique pour cet organe. La resolution 2242 (2015) 
presentee a Tissue du debat a ete adoptee a Tunanimite, et pres de 70 Etats 
Membres se sont expressement engages a mettre en oeuvre le programme. Le 
mouvement a ete lance, mais il faut maintenant que Taction succede aux discours. 

5. L’appui croissant dont beneficie le programme produit des resultats tangibles. 
Les femmes sont plus nombreuses a participer aux pourparlers de paix, les accords 
de paix contiennent plus souvent des dispositions garantissant les droits 
fondamentaux des femmes et les personnels de securite sont mieux formes pour 
prevenir et combattre la violence sexuelle et sexiste. En outre, un nombre croissant 
de pays mettent en oeuvre des plans d’action nationaux et des strategies dans ce 
sens. On comprend de mieux en mieux la necessite de s’attaquer aux formes 
multiples et croisees de discrimination, y compris celles fondees sur le handicap, le 
statut d’autochtone, Torientation sexuelle et d’autres facteurs. Pour garantir de 
maniere realiste que nul ne sera laisse pour compte, il est primordial que Tobjectif 
de societe inclusive soit au coeur des efforts visant a instaurer une paix durable. 

6. Certains evenements survenus au cours de la periode consideree donnent 
cependant matiere a preoccupation. 11 y a eu certes des acquis, mais ils etaient trop 
souvent circonstanciels. De plus, les femmes et les filles continuent d’etre des cibles 
privilegiees dans les zones de conflit et les droits fondamentaux des femmes 
regressent dans certains contextes. Les initiatives prises pour relever ces defis dans 
le cadre des suites donnees a Texamen de haut niveau sont detaillees dans les 
paragraphes qui suivent. 


A. Mise en oeuvre du programme pour les femmes 
et la paix et la securite dans les processus de paix 

7. Dans mon precedent rapport, j’ai appele les parties prenantes a s’appuyer sut- 
les elements de preuve, les leipons et les bonnes pratiques accumules au cours des 
15 dernieres annees pour garantir la participation reelle des femmes, en particular 
aux processus de paix officiels. 

8. Les mesures prises par la Colombie pour faciliter la signature de Taccord de 
paix entre le Gouvernement et les Forces armees revolutionnaires de Colombie 
(FARC-EP) le 26 septembre 2016 montrent comment Tinclusion peut elargir le 


1 Radhika Coomaraswamy, Preventing Conflict, Transforming Justice, Securing the Peace: A 
Global Study on the Implementation of United Nations Security Council Resolution 1325 (ONU- 
Femmes, 2015), http://wps.unwomen.Org/~/media/files/un%20women/wps/highlights/unw - 
global-study-1325-2015.pdf. 
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camp des partisans de la paix et contribuer ainsi a la conclusion d’un accord. Les 
femmes ont ete directement representees et activement engagees a la table des 
negociations a La Havane, notamment a travel's la sous-commission de l’egalite des 
sexes constitute par les parties, ainsi que lors des consultations nationales et 
regionales menees dans toute la Colombie. Elies ont constitue jusqu’a un tiers des 
participants aux negociations de paix, environ la moitie des participants aux 
consultations, et plus de 60 % des victimes et experts ayant temoigne au cours des 
negociations. 

9. En application de la resolution 2261 (2016) du Conseil de securite, l’ONU 
prepare actuellement une mission politique speciale en Colombie, qui fera partie du 
mecanisme tripartite de surveillance et de verification du cessez-le-feu et de la 
cessation des hostilites. J’encourage les parties prenantes a s’assurer que la mission 
tient compte dans ses travaux des recommandations pertinentes formulees par les 
femmes au cours du processus de paix. Je note avec satisfaction que la mission veut 
faire en sorte que les femmes soient aussi nombreuses que possible a tous les postes 
et dans toutes les fonctions, et qu’elles represented au moins 20 % du personnel 
deploye par l’ONU (voir E/2016/729, par. 31). 

10. Les donnees relatives a la participation des femmes aux processus de 
mediation font apparaitre des progres inegaux dans le monde au cours de la periode 
consideree 4 . En 2015, l’ONU a dirige ou codirige 14 mediations officielles 5 . Toutes 
les equipes de mediation comprenaient des femmes, un acquis qui remonte a 2012. 
Toujours en 2015, une negociatrice de haut niveau au moins etait presente dans les 
delegations de 13 parties a 9 des 11 negociations en cours, contre settlement 4 sur 

14 en 2011. Si ces chiffres temoignent d’un certain progres, il convient cependant 
de faire des efforts supplementaires pour renforcer 1’inclusion et le role des femmes 
dans les delegations aux pourparlers de paix. Des consultations avec les 
organisations feminines de la societe civile sont organisees dans toutes les 
negociations 6 , un objectif atteint en 2014 et tenu depuis. J’encourage tous les 
acteurs qui appuient les processus de mediation a continuer de promouvoir la 
participation des femmes de maniere que les engagements pris dans ce domaine 
continuent d’etre honores. 

11. Mon Envoye special en Syrie s’acquitte de fafon exemplaire de sa mission de 
mediation et de bons offices en s’assurant que le point de vue des femmes est pris 
en compte a la table des negociations. A chacun des cycles des pourparlers de 
Geneve en 2016, il a plaide pour que les femmes soient representees a hauteur d’au 
moins 30 %, a regulierement consulte la societe civile et a publiquement demande la 
presence de femmes dans les delegations officielles des parties. Le Gouvernement 
syrien et l’opposition ont inclus des femmes dans leurs delegations, dont 3 des 

15 membres (20 %) sont des femmes. En fevrier 2016, l’Envoye special, conseille 
par un groupe diversifie de femmes syriennes, a cree le Conseil consultatif pour les 


Le Departement des affaires politiques communique chaque annee des donnees sur la 
representation des femmes parmi les mediateurs, les negociateurs et les experts techniques lors 
des processus de paix officiels et des consultations avec les organisations feminines de la 
societe civile. 

Pour trois de ces processus (Republique arabe syrienne, Moyen-Orient et ex-Republique 
yougoslave de Macedoine), il n’y a eu aucune negociation officielle au cours de la periode 
consideree. 

Ce chiffre ne tient pas compte des processus de paix de portee tres limitee, par exemple les 
discussions sur la demarcation des frontieres. 
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femmes syriennes avec l’appui de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes). Compose de 
12 representantes syriennes de la societe civile, ce Conseil s’entretient 
regulierement avec le Bureau de l’Envoye special, auquel il soumet ses analyses et 
des avis sur les questions interessant la place et le role des femmes. Les Syriennes 
font egalement valoir leur point de vue aupres de l’Envoye special a travers des 
structures consultatives rassemblant des representants de la societe civile issus de 
53 reseaux syriens et s’exprimant au nom de plus de 500 organisations non 
gouvernementales. 

12. Le travail accompli par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye en vue 
d’encourager la participation des femmes au dialogue politique et a la redaction de 
la Constitution a egalement ete remarquable. On peut a titre d’exemple citer la 
creation d’une voie de dialogue distincte pour les femmes, qui permet de consulter 
regulierement les militantes, ainsi que 1’organisation, en partenariat avec la Suisse, 
d’une conference pour 38 groupes de femmes, qui a abouti a l’elaboration du 
Programme des femmes libyennes pour la paix. A Chypre, le Bureau du Conseiller 
special a facilite les travaux de la Commission pour l’egalite des sexes, etablie par 
des dirigeants chypriotes grecs et turcs lors des pourparlers afm de trouver une 
solution globale de la question de Chypre en integrant davantage de femmes dans 
les deux equipes de negociation a tous les niveaux. 

13. Les initiatives visant a promouvoir la participation des femmes et les 
consultations inclusives doivent devenir la norme lors des processus de mediation 
des accords de paix. Con?us par le Departement des affaires politiques et dispenses 
en partenariat avec la Finlande, la Norvege ainsi que l’lnstitut international de 
recherches sur la paix a Oslo et la Crisis Management Initiative, les seminaires de 
haut niveau sur la prise en compte de la problematique hommes-femmes dans la 
mediation demeurent pour les acteurs de la mediation de haut niveau un forum 
incontournable, propice a l’apprentissage, au partage et a la mise en oeuvre concrete 
des engagements. Entre 2013 et 2015, huit seminaires ont ete organises a l’intention 
de 164 envoyes, mediateurs des Nations Unies, organisations regionales, Etats 
Membres et organismes internationaux de mediation. 

14. Tous les acteurs appuyant le travail de mediation se doivent d’honorer leurs 
engagements en faveur d’une participation reelle des femmes, en veillant a ce 
qu’elles soient dument preparees et selectionnees comme mediatrices, comme l’a 
reaffirme le President du Conseil de securite dans sa declaration publiee sous la cote 
S/PRST/2016/9. En 2015, cinq femmes etaient mediatrices en chef ou Envoyees 
speciales chargees d’appuyer les activites de mediation et de proposer leurs bons 
offices en mon nom. Je me felicite de la creation dans differentes regions de reseaux 
de mediatrices qui elargissent le contingent mondial de femmes specialistes de ces 
missions. Ainsi, le Reseau des mediatrices de paix des pays nordiques lance en 2015 
entend promouvoir le role des mediatrices dans cette region et tisser des liens avec 
des reseaux similaires ailleurs dans le monde. Le Departement des affaires 
politiques et ONU-Femmes ont actualise leur strategie conjointe pour l’egalite des 
sexes et la mediation afin de promouvoir les processus inclusifs et diversifies de 
prevention et de mediation des conflits. 

15. L’intervention de specialistes de la problematique hommes-femmes est 
primordiale pour garantir que les accords de paix refletent les interets des femmes.. 
En 2015, l’Organisation des Nations Unies a fourni cette expertise technique a 8 des 
9 mediations engagees, soit 89 %, une proportion en hausse par rapport aux 67 % de 
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2014. Les experts de FEquipe de mediateurs de reserve des Nations Unies et 
d’autres initiatives similaires mises en place par des organisations regionales 
apportent un appui dans ce domaine. Ainsi, l’equipe d’appui a la mediation du 
Service europeen pour Faction exterieure a formule plusieurs recommandations 
techniques ayant trait a la problematique hommes-femmes lors de divers processus, 
en Afghanistan, au Mali et en Syrie notamment. En 2015, ONU-Femmes a par 
ailleurs depeche des specialistes de cette question aupres du Bureau de l’Envoye 
special en Syrie, du Coordonnateur resident en Colombie et du Bureau de l’Envoyee 
speciale de l’Union africaine pour les femmes et la paix et la securite. 

16. Le nombre d’accords de paix contenant des dispositions specifiques pour les 
femmes continue d’augmenter 7 , a la faveur d’une meilleure prise en compte de cette 
dimension par les mediateurs, mais aussi en raison du caractere plus inclusif des 
processus mis en oeuvre ainsi que de Faeces et du recours accrus aux specialistes de 
Fegalite des sexes. Sept des 10 accords de paix 8 signes en 2015 (70 %) integraient 
le facteur hommes-femmes, contre 50 % en 2014, 54 % en 2013, 30 % en 2012 et 
22 % en 2011 et 2010. En 2015, des dispositions concernant les violences sexuelles 
liees aux conflits ont ete inscrites dans les accords conclus avec la Colombie, le 
Mali, le Myanmar et le Soudan du Sud. 11 appartient desormais a FOrganisation des 
Nations Unies, aux Etats Membres et a la societe civile d’en faciliter et surveiller la 
mise en oeuvre, en veillant a ce que les femmes y soient reellement associees. 

17. Au-dela de leur participation aux negociations officielles de haut niveau, les 
femmes oeuvrent depuis longtemps dans les processus nationaux et infranationaux, 
souvent a l’ecart des projecteurs internationaux. Dans 17 provinces du Burundi, par 
exemple, les mediatrices de paix d’un nouveau reseau actif a l’echelon local ont 
engage un dialogue avec les responsables politiques, les forces de securite et la 
societe civile avec en ligne de mire la prevention des conflits. En Ouganda, 
plusieurs groupes de la societe civile ont mis en place un centre de crise tenu par 
des femmes et ont assure le role de mediateurs entre partis politiques adverses apres 
les elections. Ces initiatives emanant de la societe civile necessitent un financement 
accru et doivent etre articulees avec les processus de mediation pour la paix au 
niveau national. 


Proteger et promouvoir les droits et le leadership 
des femmes dans les situations de crise humanitaire 

18. Les violations du droit international humanitaire et des droits de l’homme 
continuent de causer des dommages considerables. Au debut de 2016, le nombre de 
personnes deplacees de force a cause d’un conflit ou de violences generalises 
depassait les 65 millions 9 . Selon le rapport 2016 du Bureau de la coordination des 


Le Departement des affaires politiques suit l’inclusion de la problematique hommes-femmes 
dans les accords de paix depuis 2011, et ses chiffres sont communiques au Conseil de securite 
dans mes rapports annuels sur les femmes et la paix et la securite. Les informations sur les 
accords de paix sont consultables a Ladresse http://peacemaker.un.org7. 

Aux fins de sa collecte de ces donnees, le Departement des affaires politiques range sous le 
vocable « accords de paix » les accords de cessation des hostilites et de cessez-le-feu, les 
accords-cadres et les accords de paix globaux signes par au moins deux parties a un conflit et 
ayant pour objet de mettre fin au conflit, le prevenir un conflit, ou de faire evoluer un conflit 
violent pour qu’il puisse etre traite de maniere plus constructive. 

Donnees disponibles a Ladresse http://www.unhcr.org/576408cd7. 
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affaires humanitaires intitule « Global Humanitarian Overview », 125 millions de 
personnes ont besoin d’aide humanitaire 10 . Chaque jour, des civils sont tues ou 
blesses, deliberement ou sans distinction, aux mains d’agents de l’Etat et d’acteurs 
non etatiques, et la violence sexuelle generalisee reste une realite qui dechire le 
tissu meme de la societe dans certains pays. 

19. Les examens de 2015 concernant la paix et la securite, et le Sommet mondial 
de 2016 sur Taction humanitaire, ont indique que la mise en oeuvre de solutions 
efficaces necessite, outre une meilleure comprehension de la problematique 
hommes-femmes dans les situations de conflit, l’intensification des efforts visant a 
proteger les femmes et les filles en leur donnant les moyens de contribuer a 
Felaboration des solutions a l’echelle locale et internationale. 11 faut en faire 
davantage pour que cessent les violations des droits fondamentaux des femmes et 
des filles dans les situations de conflit et d’apres conflit, notamment le droit a 
Fintegrite physique, a l’alimentation, a la sante, a des moyens de subsistance, a 
Feducation, a la propriete et a la nationality. 

Lutte contre la violence sexuelle et sexiste dans les situations 
de conflit 

20. Les recommandations formulees dans mon plus recent rapport sur les 
violences sexuelles liees aux conflits (S/2016/361) n’ont rien perdu de leur 
actualite. Dans ce rapport, j’ai appele Fattention du Conseil sur 19 situations 
preoccupantes, et actualise la liste de 48 parties a des conflits armes * 11 (acteurs non 
etatiques dans leur majorite) soup 9 onnees sur des bases credibles de se livrer 
systematiquement a des viols et d’autres formes de violence sexuelle ou de les 
tolerer. J’ai par ailleurs fourni des informations sur le recours de plus en plus 
frequent a la violence sexuelle comme tactique terroriste et signale de nouveaux 
phenomenes inquietants, comme par exemple le sort des enfants nes de viols 
commis en temps de guerre, Faeces insuffisant a certains services ou encore les 
violences sexuelles faites aux hommes et aux gargons. Tous les Etats parties 
figurant regulierement sur les listes fournies en annexe de mes rapports annuels sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme et sur les violences sexuelles commises 
en periode de conflit seront exclus de toute participation aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

21. Je salue et j’encourage la mise en oeuvre integrale des schemas communs de 
lutte contre les violences sexuelles commises en periode de conflit convenus entre 
ma Representante speciale chargee de la question et un nombre croissant de 
gouvernements et d’organisations regionales, dont la Ligue des Etats arabes est la 
derniere en date. L’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit, qui regroupe le Bureau de ma 
Representante speciale, le Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP), le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) 
et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), continue de 


10 Consultable a l’adresse https://docs.unocha.org/sites/dms/Documents/GHO-2016.pdf. 

11 convient de lire ce rapport en tenant compte des sept rapports precedents sur les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, l’ensemble de l’information qu’ils contiennent 
indiquant les raisons qui ont preside a Finscription des differentes parties sur la liste. Boko 
Haram figure dans une liste distincte a la rubrique des autres parties a surveiller. Les donnees et 
analyses figurant dans les rapports fournissent des indications sur les faits recurrents de 
violence sexuelle dans les situations de conflit et d’apres conflit. 
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prefer son concours aux gouvernements en matiere d’enquetes et de poursuites 
penales, de justice militaire, de reforme legislative, de protection des victimes et des 
temoins et aussi pour les reparations accordees aux survivants. A ce jour, elle a 
fourni a la demande des autorites nationales un appui technique pour lutter contre 
Timpunite des auteurs de violences sexuelles liees aux conflits en Colombie, en 
Cote d’Ivoire, en Guinee, en Iraq, au Liberia, au Mali, en Republique centrafricaine, 
en Republique democratique du Congo, en Somalie et au Soudan du Sud ainsi que 
dans les pays voisins de la Republique arabe syrienne. 

22. Dans mes precedents rapports, j’ai souligne la necessity d’apprehender les 
violences sexuelles commises en periode de conflit comme s’inscrivant dans un 
continuum de violence etroitement imbrique dans les attaques contre l’egalite des 
sexes et les droits fondamentaux des femmes de maniere plus generate. On connait 
de mieux en mieux l’ampleur et les manifestations de ces violences, grace 
notamment aux arrangements coordonnes de suivi, d’analyse et de signalement mis 
en place par l’ONU, au Systeme de gestion de l’information sur la violence sexiste, 
a des etudes demographiques et sanitaires ainsi qu’a d’autres etudes realisees par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe et la Banque mondiale 
sur les violences faites aux femmes dans les situations de conflit. Une enquete 
menee dans 38 pays en situation de conflit ou d’apres conflit fait apparaitre un taux 
eleve de femmes ayant subi des violences physiques au moins une fois dans leur 
vie 12 . Par peur de la stigmatisation ou des represailles, mais aussi en raison de 
Faeces limite aux services d’aide double d’une faillite generalisee de l’etat de droit, 
beaucoup des victimes de violences sexuelles liees aux conflits ne signalent pas les 
incidents et ne demandent pas d’aide. 

23. L’elimination de toutes les formes de violences faites aux femmes, y compris 
les violences sexuelles liees aux conflits, demeure une priorite. J’encourage les 
entites des Nations Unies a poursuivre leur collaboration dans le cadre de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit et 
j’exhorte les gouvernements a honorer les engagements pris dans des initiatives 
telles que l’Appel a l’action pour mettre fin a la violence contre les femmes et les 
filles dans les situations d’urgence ou encore le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. J’insiste par ailleurs sur l’importance de la participation 
des femmes, qui doivent etre associees a Taction engagee pour mettre fin aux 
conflits et aux crises, y compris en qualite d’agents du secteur de la securite. 
L’experience a montre que cette participation ameliorait l’acces des femmes aux 
services et consolidait les relations au sein des communautes 13 . Je me felicite de la 
mise en place d’initiatives comme la formation de femmes au metier d’officier, 
dispensee par ONU-Femmes en collaboration avec TAfrique du Sud, la Chine et 
l’lnde et d’elargir les possibilites de leadership feminin dans les situations de crise. 


12 Cette enquete porte sur les femmes agees de 15 a 49 ans. Les details sont disponibles a l’adresse 
http://unstats.un.org/unsd/gender/chapter6/chapter6.html. 

1 On peut a ce sujet se referer au rapport de Sahana Dharmapuri intitule « Not Just a Numbers 
Game: Increasing Women’s Participation in UN Peacekeeping » (Institut international pour la 
paix, juillet 2013). 
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Promouvoir des conditions de protection integrant la problematique 
hommes-femmes dans ie maintien de la paix 

24. J’accueille avec satisfaction les efforts menes actuellement en vue 
d’augmenter le nombre de femmes dans les contingents militaires et les effectifs de 
police des operations de maintien de la paix des Nations Unies au cours des cinq 
annees a venir, comme indique dans la resolution 2242 (2015) du Conseil de 
securite. En decembre 2015, les femmes representaient seulement 4,7 % du nombre 
total d’experts militaires dans les missions de terrain et 3,2 % du nombre de soldats. 
Elies etaient egalement peu representees dans la Police des Nations Unies, avec 
16,9 % des policiers hors unites constituees et a peine 7 % des membres des unites 
de police constituees 14 . La lenteur des progres dans ce domaine est liee a la 
proportion restreinte de femmes dans les contingents militaires et les effectifs de 
police au niveau national L \ Les donnees permettent de constater que le taux de 
representation des femmes varie grandement d’un pays a l’autre et tend a diminuer 
pour les postes de direction, et ce meme dans les pays les plus performants. Grace 
au dialogue qu’il a engage avec les pays fournisseurs de contingents et a la priorite 
qu’il a accordee aux femmes dans les procedures de preselection des candidats, le 
Service consultatif du droit penal et des questions judiciaires du Departement des 
operations de maintien de la paix a maintenu un taux de deployment d’environ 
30 % de femmes au sein du personnel penitentiaire envoye par les pays fournisseurs 
entre janvier et decembre 2015, le plus eleve dans le personnel en tenue des Nations 
Unies. 

25. Le Bureau des affaires militaires du Departement des operations de maintien 
de la paix a desormais un conseiller militaire pour la problematique hommes- 
femmes et des conseillers de ce type sont presents dans de nombreuses missions. Le 
conseiller militaire contribuera a integrer cette question dans les documents elabores 
par le Service de la planification militaire et dans tous les futurs concepts 
d’operations. A la mi-2016, des dispositions relatives aux femmes et la paix et la 
securite figuraient dans les neuf concepts strategiques d’operations militaires et 
dans six ordres d’operations. La Division de la police du Departement dispose 
egalement d’un conseiller pour la problematique hommes-femmes et a cree des 
postes similaires dans cinq missions, avec l’objectif de porter le nombre de missions 
a 10 d’ici au troisieme trimestre de 2016. En 2016, il a ete fait mention de la 
problematique hommes-femmes ou de la violence sexuelle et sexiste dans 13 des 
14 concepts d’operations (soit 93 %) 16 , contre 81 % en 2015 et 54 % en 2012. 

26. Le Departement des operations de maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions ont entrepris d’importants efforts pour amener les hauts 


14 Les donnees les plus recentes sont disponibles a l’adresse http://www.un.org/en/peacekeeping/ 
resources/statistics/gender, shtml. 

15 Afin d’assurer le suivi de la mise en ceuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, 
les Etats Membres sont invites a presenter chaque annee des donnees relatives a l’indicateur 

« Presence des femmes dans les secteurs de la justice et de la securite dans les pays touches par 
un conflit ». En 2015, 12 Etats Membres ont communique des donnees sur la representation des 
femmes au sein des forces armees nationales et 10 sur leur representation dans les corps de 
police nationaux. Les chiffres globaux concernant ces groupes de pays indiquent que moins de 
12 % des membres du personnel militaire et seulement 12,3 % des policiers sont des femmes. 

16 A l’exception de la Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre, toutes les 
composantes police mentionnent ces questions dans les taches et responsabilites qui leur 
incombent. 
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responsables des missions de maintien de la paix a rendre compte de leur action en 
vue de concretiser les engagements pris en matiere d’egalite des sexes, avec 
notamment la representation des directeurs des deux departements au sein de 
l’Equipe speciale de la problematique hommes-femmes au Siege et transferer le 
Groupe de la problematique hommes-femmes au Bureau du Chef de cabinet, ce qui 
permet d’elargir l’acces aux competences techniques pour renforcer les efforts 
d’integration. Toutefois, pour que les hauts responsables puissent beneficier d’un 
appui technique, les competences en matiere de problematique hommes-femmes de 
l’ensemble du personnel des missions de maintien de la paix doivent etre ameliorees 
et des programmes de formation specialises doivent etre elabores. 

27. Je ne doute pas que la prise en compte des parametres du genre dans tous les 
examens strategiques des operations de maintien de la paix contribuera a garantir 
que ces operations repondent aux besoins des hommes et des femmes sur le terrain. 
J’appelle les hauts responsables des missions de maintien de la paix a mener 
regulierement des consultations avec la societe civile au niveau local, y compris les 
organisations de femmes, afin de veiller a ce que les decisions prises dans le 
domaine de la paix et la securite soient 1’expression des besoins et du vecu des 
populations locales, et puissent etre mieux adaptees. Les recommandations issues de 
ces consultations devraient figurer dans les documents finals. 

Lutter contre 1’exploitation et les atteintes sexuelles 

28. Je demeure profondement preoccupe par les cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles qui continuent d’etre signales dans les pays ou se deroulent des operations 
de paix des Nations Unies. Ces violations represented une trahison totale de la 
confiance placee dans ces operations, ont eu des effets devastateurs sur la vie des 
victimes et ont gravement nui a 1’image de [’Organisation a travers le monde. La 
communaute internationale doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour s’occuper 
des victimes et leur fournir des services, pour autonomiser et soutenir les 
populations vulnerables et pour amener les auteurs de ces actes a rendre des 
comptes. 11 s’agit la d’une responsabilite collective qui necessite la pleine 
participation des Etats Membres. 

29. En 2015, 99 nouveaux cas d’allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
ont ete recenses pour l’ensemble des entites du systeme des Nations Unies (y 
compris les departements et les bureaux du Secretariat, les institutions, les fonds et 
les programmes), contre 79 en 2014, 96 en 2013, 88 en 2012 et 102 en 2011. On 
trouvera des informations detaillees concernant les allegations replies en 2015, y 
compris la nationality des membres des contingents militaires et des effectifs de 
police concernes et les mesures prises en consequence, dans les annexes III a V de 
mon rapport sur les dispositions speciales visant a prevenir l’exploitation et les 
atteintes sexuelles (A/70/729) 17 . En 2015, la majorite de ces allegations mettaient en 
cause des membres du personnel militaire. Plus de 50 % des allegations relatives a 
des missions emanent de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) et de la Mission des 


17 Ces donnees sont regulierement recueillies et publiees par le Groupe deontologie et discipline, 
sous la direction du Departement des operations de maintien de la paix et du Departement de 
l’appui aux missions. Elies fournissent des informations pour l’indicateur de la 
resolution 1325 (2000) relatif au « pourcentage de cas d’allegations d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles commises par le personnel de maintien de la paix civil ou en uniforme et (ou) par des 
travailleurs humanitaires signales auxquels il a ete donne suite ». 
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Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). Pour ce qui est des allegations relatives a des operations de paix, 
38 (soit 55 %) concernent les formes les plus odieuses de violence sexuelle, dont les 
actes sexuels sur mineurs et le viol. Quinze de ces allegations sont assorties de 
demandes en reconnaissance de paternite. 

30. L’augmentation du nombre d’actes allegues, leur brutalite innommable et la 
deficience des mesures d’aide aux victimes montrent qu’il reste encore beaucoup a 
faire. Conformement aux conclusions de 1’examen independant de la reaction de 
l’Organisation aux allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles par des 
membres des forces internationales de maintien de la paix en Republique 
centrafricaine (A/71/99), j’ai nomme un coordonnateur special afin de renforcer la 
capacite de [’Organisation a prevenir la violence et a agir dans les meilleurs delais. 
En 2016, j’ai annonce l’adoption de mesures supplementaires pour renforcer 
l’engagement de responsabilite et aider les victimes, notamment en creant un fonds 
special au profit des victimes, en conduisant des enquetes plus solides et plus 
rapides et en divulguant la nationality des auteurs presumes. 11 est crucial que les 
donateurs apportent leur appui aux mecanismes d’aide aux victimes, qui demeurent 
serieusement sous-finances. 

Respecter la totalite des obligations imposees par le droit 
international dans les zones de conflit 

31. Les trois examens de 2015 concernant la paix et la securite ont permis de 
souligner qu’il est essentiel d’adopter une approche fondee sur les droits de 
l’homme en matiere de prevention des conflits, de maintien de la paix et de paix 
durable, et a quel point il importe de travailler dans le plein respect du droit 
international des droits de l’homme afin de renforcer l’egalite des sexes. 

32. Je me felicite de l’attention portee par le Conseil de securite a la protection des 
travailleurs de la sante, des malades, des blesses et des centres medicaux dans les 
zones de guerre conformement au droit international humanitaire, comme indique 
dans la resolution 2286 (2016). Les attaques lancees contre les travailleurs et les 
centres, ainsi que l’absence d’acces aux services de soins de sante, y compris la 
medecine procreative en ce qui concerne l’avortement et le VIH/sida, ont des effets 
devastateurs dans les zones de conflit. En 2015, 418 naissances vivantes pour 
100 000 dans les pays touches par un conflit ou sortant d’un conflit 18 ont entraine le 
deces de la mere; ce taux est presque deux fois plus eleve que le taux mondial, a 
savoir 210. La situation est particulierement catastrophique au Mali, ou 882 femmes 
sont mortes pour 100 000 accouchements. Des taux tout aussi inquietants, 
superieurs a 700 deces, ont ete enregistres en Afghanistan, en Cote d’Ivoire, en 
Republique democratique du Congo et au Soudan. 

33. Je suis conscient des efforts entrepris par les Etats Membres et les entites du 
systeme des Nations Unies pour reagir a la violence contre les femmes et les filles 
en situation de conflit en fournissant des services de sante, y compris en matiere de 
sexualite et de procreation, et un soutien psychosocial non discriminatoires et 


18 A savoir les pays ou territoires dans lesquels une mission politique ou une mission de 

consolidation ou de maintien de la paix etait en cours en 2015, dont la situation figurait parmi 
les questions dont le Conseil de securite etait saisi et avait ete examinee lors d’une seance 
officielle entre le l er janvier et le 31 decembre 2015, ou qui avaient beneficie de ressources du 
Fonds pour la consolidation de la paix au titre de programmes en 2015. 
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globaux, dans le plein respect du droit international humanitaire. Le Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP) a recemment ouvert quatre espaces de 
sante adaptes aux besoins des femmes dans des zones de conflit en Afghanistan, 
avec le soutien du Ministere de la sante et de partenaires iraquiens afin d’apporter 
des soins complets, en particulier aux femmes et aux filles yezidies, et a constitue 
des equipes mobiles d’experts psychosociaux pour venir en aide aux survivantes de 
la violence sexiste, y compris les deplacees en Ukraine. Le FNUAP et la 
Commission economique pour l’Amerique latine et les Carai'bes (CEPALC), en 
collaboration avec le Chili et l’Espagne, ont elabore un programme visant a 
renforcer la capacity des agents de consolidation de la paix a faciliter l’acces aux 
services de sante en matiere de sexualite et de procreation et aux services d’aide aux 
victimes de violence sexiste. Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord fournit des trousses pour les nouveau-nes et des services de sante en matiere 
de procreation en Jordanie. La Suisse et des partenaires locaux ont mis au point un 
programme au Burundi, dans l’est de la Republique democratique du Congo et au 
Rwanda afin de prodiguer des soins medicaux globaux, une aide juridictionnelle et 
un soutien a 1’integration socioeconomique aux victimes de violences. La 
communaute internationale doit poursuivre son travail dans un esprit de partenariat 
pour garantir le respect universel du droit de toutes les femmes et de toutes les filles 
a la sante, y compris a l’ensemble des droits lies a la sexualite et a la procreation. 

34. Les situations de conflit restreignent l’acces des femmes et des filles a 
l’education. L’ecart entre les sexes dans les taux de scolarisation primaire et 
secondaire corriges croit sensiblement dans les pays touches par un conflit et sortant 
d’un conflit. A peine 74 % des filles sont scolarisees dans l’enseignement primaire, 
contre 92 % des gar?ons. Dans Lenseignement secondaire, le taux de scolarisation 
est de 42 % pour les filles et de 48% pour les gar?ons. Une comparaison plus 
frappante encore figure dans une etude sur un echantillon de 25 pays touches par un 
conflit et de 65 pays en paix 19 , d’oii il ressort que les filles dans la premiere 
categorie de pays ont un risque plus eleve de 90 % de ne pas etre scolarisees dans le 
secondaire que les filles dans la deuxieme categorie 20 . Les problemes de securite, 
notamment l’utilisation d’ecoles par l’armee, continuent d’avoir une incidence sur 
Lapprentissage et de compromettre la securite des enfants. Le fait que les filles ne 
soient pas scolarisees a des consequences importantes a court et a long terme. Dans 
de nombreuses situations de crise, les filles sont plus exposees au travail 
domestique force ou au mariage precoce, a la traite, ou doivent se livrer a la 
prostitution ou a des transactions sexuelles pour survivre 21 . 

35. Je constate avec satisfaction que les travaux menes pour lutter contre 
l’apatridie se sont poursuivis avec serieux et je me felicite de 1’adoption de la 
resolution intitulee « Le droit a une nationality : egalite des droits en matiere de 
nationality pour les femmes, en droit et en pratique » par le Conseil des droits de 
l’homme en 2016, dans laquelle le Conseil invite tous les Etats a veiller a ce que 
toutes les personnes, quel que soit leur statut en matiere de nationality, jouissent des 


19 On a eu recours aux moyennes nationales non ponderees aux fins de l’analyse, y compris pour 
sept pays ou le conflit est limite a des regions precises. 

20 Voir www.globalpartnership.org/fr/data-and-results/education-data. 

21 Sarah Brown, « The Importance of Investing in Girls’ Education Seems to Have Dawned, at 
Long Last, on the International Community », Huffington Post (mars 2016). Consultable a 
l’adresse www.huffingtonpost.co.uk/sarah-brown/all-women-everywhere-girls- 
education b 9512788.html. 
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droits de l’homme et des libertes fondamentales et les engage a prendre 
immediatement des mesures en vue de reformer les lois relatives a la nationality qui 
sont discriminatoires a l’egard des femmes. J’encourage tous les acteurs a se joindre 
a la campagne mondiale du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
pour mettre un terme a l’apatridie 22 . 

36. Je suis preoccupe par la persistance des menaces et des attaques et par la 
persecution dont sont victimes celles et ceux qui ne se conforment pas aux normes 
de genre, qu’il s’agisse de femmes politiques, de journalistes, de defenseurs des 
droits de l’homme, de magistrates, de femmes travaillant dans le secteur de la 
securite, de personnalites de la societe civile ou de personnes considerees comme 
lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels et intersexues. La Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe syrienne a demontre a quel 
point la definition rigide et [’application stricte des roles devolus a chacun des deux 
sexes ont eloigne les femmes et les filles de la vie publique et comment l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) continue de proceder a des executions ciblees 
dans le milieu des minorites sexuelles (voir A/HRC/31/86). La Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) a constate sur place qu’un systeme 
judiciaire parallele decide des punitions infligees aux femmes accusees de pretendus 
« crimes moraux » par des acteurs hostiles au Gouvernement. En Colombie, en Iraq, 
en Libye, au Soudan, la communaute internationale continue d’etre informee de 
meurtres de defenseuses des droits de l’homme, au motif souvent qu’elles ont 
conteste les representations traditionnelles de la famille et le role devolu a chacun 
des deux sexes dans leur societe. En Libye, par exemple, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a decouvert que des militantes connues pour 
leur combat au service de Legality, de la justice sociale et de l’obligation de 
responsabilite avaient ete assassinees. J’exhorte les Etats Membres a modifier les 
dispositions a caractere discriminatoire de leur legislation et a assurer la promotion 
de Legality des sexes dans les textes de loi, les politiques, les pratiques et les 
institutions, y compris lorsque ces structures sont mises en place ou reformees a la 
suite d’un conflit. 

37. J’accueille favorablement les initiatives lancees pour faire participer tous les 
groupes cibles aux efforts de promotion et de protection des droits fondamentaux 
des femmes et de prevention de la violence dans les zones de conflit. Un seuil de 
30 % de femmes parmi les participants a ete fixe dans le cadre d’un programme 
conduit par mon Conseiller special pour la prevention du genocide visant a mettre 
l’accent sur le role joue par les chefs religieux pour empecher l’incitation a la 
violence pouvant conduire a des atrocites. A certaines reunions regionales 
organisees au titre de ce programme en 2015 et 2016, la participation des femmes a 
atteint 50 %. Des propos fermes sur la question de Legality des sexes figuraient 
dans tous les documents finals issus de ces rencontres. 

Protection des deplacees 

38. L’ampleur et la longueur de la crise actuelle des deplacements forces sont 
source de vive preoccupation. Les deplacements causes par les conflits armes et la 
violence ne cessent d’augmenter; 8,6 millions de nouveaux cas ont ete recenses en 
2015. L’lraq, la Syrie et le Yemen representaient plus de la moitie de ces cas. Bien 


Des informations actualisees relatives a cette campagne sont disponibles a l’adresse 
www.unhcr.org/ibelong/fr/. 
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souvent, les personnes fuyant les conflits et la violence continuent d’etre victimes 
de nombreuses violations du droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, y compris la violence sexuelle et sexiste. L’absence de protection face a 
cette realite constitue un important facteur d’exode et a de graves consequences sur 
le plan humanitaire. J’exhorte toutes les parties prenantes a collaborer pour garantir 
qu’il soit tenu compte de la problematique hommes-femmes dans la reaction aux 
flux de refugies et de migrants et pour intensifier les efforts entrepris pour remedier 
aux causes profondes des deplacements, y compris les conflits. 

39. L’Organisation et les Etats Membres doivent amplifier leurs efforts pour 
prevenir et combattre la violence a l’egard des femmes dans les camps de refugies 
ou de deplaces et lors du transit. ONU-Femmes gere des espaces surs pour les 
femmes et les enfants dans le camp de refugies de Zaatari, en Jordanie, ou des 
emplois et un service de garderie sont fournis, et sensibilise a la violence sexiste et 
a l’autonomisation des femmes. Le Programme alimentaire mondial (PAM) a 
favorise un acces sur aux sites de distribution de denrees alimentaires, en particulier 
pour les femmes. Au Niger par exemple, ces sites se trouvent tout au plus a 
5 kilometres des camps de refugies et les femmes enceintes et allaitantes sont 
servies en premier. Seules quelques interventions ont cible les normes sociales sous- 
jacentes qui sont a l’origine de la violence a l’egard des femmes et des filles 
pendant et apres un conflit. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a 
lance une initiative dans les camps de deplaces et aupres des populations en Somalie 
et au Soudan du Slid pour les corriger. Les resultats preliminaries montrent que dans 
les populations concernees les gens sont de plus en plus nombreux a estimer qu’il 
est injuste de rejeter sur les femmes et les filles victimes de viol la responsabilite de 
ce qui leur est arrive. 

Promouvoir l’egalite des sexes dans Faction humanitaire 

40. Au Sommet mondial sur faction humanitaire, 9 000 participants de 173 Etats 
Membres se sont engages a adopter de nouvelles mesures pour repondre aux besoins 
des personnes les plus vulnerables dans le monde. Les tables rondes de haut niveau, 
les sessions extraordinaires et les manifestations paralleles ont multiplie les appels 
demandant que l’egalite des sexes devienne un des piliers de l’aide humanitaire. 
Des engagements concrets ont ete annonces a la table ronde de haut niveau des 
dirigeants sur le theme « Les femmes et les filles : stimuler faction pour aboutir a 
l’egalite des sexes », ainsi qu’a la table ronde de haut niveau intitulee « Faire 
preuve de volonte politique pour prevenir et faire cesser les conflits ». Les 
documents finals du Sommet mettent en exergue la necessite de mettre au point des 
programmes solides en matiere d’egalite des sexes, d’accentuer le leadership des 
femmes et des filles dans faction humanitaire et de respecter les droits des femmes 
et des filles consacres par le droit international humanitaire. Je rends hommage a 
tous ceux qui ont pris des engagements et je les appelle instamment a agir en 
consequence dans les meilleurs delais afin d’assurer un changement profond. 


C. Prevenir et combattre l’extremisme violent 

41. Le terrorisme et l’extremisme violent continuent d’avoir des consequences 
devastatrices, qui ne sont pas les memes pour les femmes que pour les hommes. La 
violation des droits fondamentaux des femmes, y compris ceux a la sante, a 
1’education, a f integrity physique et a la vie publique, est un element central des 
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visees de bon nombre de groupes terroristes et extremistes. Les enquetes menees par 
l’Organisation ont revele le recours aux crimes sexuels et sexistes comme tactique 
de ces groupes, en particulier l’EIIL et Boko Haram (voir S/2016/361), y compris le 
viol, le mariage force, les enlevements et l’esclavage sexuel, qui sont susceptibles 
de constituer des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et meme des 
genocides. Par consequent, les poursuites internationales doivent inclure les crimes 
ciblant les femmes commis par ces groupes. Des femmes participent egalement aux 
activites de groupes terroristes et de groupes extremistes violents; des entites telles 
que 1’EIIL et Boko Haram recrutent des femmes a des fins strategiques pour 
qu’elles contribuent a leur entreprise d’edification d’un Etat. 

42. Dans sa resolution 2242 (2015), le Conseil de securite a exhorte les Etats 
Membres et le systeme des Nations Unies a assurer la participation et le leadership 
des femmes et des organisations de femmes pour ce qui est de [’elaboration des 
strategies de lutte contre le terrorisme et Eextremisme violent. 11 a demande aux 
organes de lutte contre le terrorisme de faire du genre une consideration transversale 
et a exhorte les Etats Membres et les organismes des Nations Unies a mener des 
travaux de recherche sur les facteurs de radicalisation et les incidences des 
strategies de lutte sur les droits fondamentaux des femmes et sur les organisations 
de femmes. 11 a souligne egalement la necessite d’allouer des fonds specifiques aux 
mesures pour l’egalite des sexes dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et 
Eextremisme violent. Au paragraphe 169 de mon precedent rapport, j’ai propose 
qu’un objectif de financement minimum de 15 % des fonds consacres a la 
consolidation de la paix soit fixe pour tous les projets portant sur les nouvelles 
menaces a la paix et la securite, y compris l’extremisme violent. Je me felicite de 
constater que l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et ONU-Femmes 
travaillent pour reevaluer les allocations actuelles et mettre en oeuvre cette 
recommandation. 

43. En application de la resolution 2242 (2015), les Etats Membres, les 
organisations regionales et les entites du systeme des Nations Unies ont lance un 
ensemble d’initiatives, y compris des travaux de recherche sur la problematique 
hommes-femmes, la reforme du secteur de la securite afin d’accroitre la 
participation des femmes aux efforts de protection, le renforcement des capacites, 
une campagne de contre-propagande et la creation de reseaux professionnels. La 
Global Alliance of Women Countering Extremism and Promoting Peace, Rights and 
Pluralism, qui regroupe pres de 20 organisations de femmes, permet aux 
organisations dirigees par des femmes de prendre part aux debats de politique et de 
programmation engages au niveau international pour prevenir l’extremisme violent 
et le combattre 23 . Le soutien aux organisations de la societe civile qui ceuvrent au 
sein des populations touchees doit etre une composante essentielle des efforts de 
prevention et de lutte. 

44. En janvier 2016, j’ai presente a l’Assemblee generate mon plan d’action pour 
la prevention de Eextremisme violent (voir A/70/674 et A/70/675), dont l’une des 
sept priorites est l’egalite des sexes. En outre, dans sa resolution 70/291 sur la 
Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies, adoptee en juillet 2016, 


23 Voir la declaration faite par l’International Civil Society Action Network en septembre 2015 
pour annoncer la creation de Global Alliance of Women Countering Extremism and Promoting 
Peace, Rights & Pluralism. Disponible a l’adresse www.icanpeacework.org/wp- 
content/uploads/2015/09/Alliance-Statement-Draft-9-3 0-15 .pdf. 
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l’Assemblee a prie les Etats Membres et les entites du systeme des Nations Unies de 
consulter les femmes et les organisations de femmes lorsqu’ils elaborent des 
strategies de lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent pouvant conduire au 
terrorisme. J’encourage les Etats Membres et les entites du systeme des Nations 
Unies a integrer la problematique hommes-femmes dans leurs actions de suivi. 
Parmi les efforts menes pour favoriser la coordination et la coherence dans ce 
domaine figure notamment la creation par l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme d’un groupe de travail sur l’adoption d’une demarche integrant la 
problematique hommes-femmes afin de prevenir le terrorisme et de le combattre, 
preside par ONU-Femmes, pour aider les Etats Membres et les entites du systeme 
des Nations Unies a tenir compte du facteur du genre 1’ensemble de leurs activites. 


Prevenir les conflits et perenniser la paix 

45. Depuis mon rapport precedent, d’importantes nouvelles mesures ont ete 
adoptees dans le domaine de la consolidation de la paix. En particulier, l’Assemblee 
generale, dans sa resolution 70/262, et le Conseil de securite, dans sa resolution 
2282 (2016), ont inscrit le concept de « perennisation de la paix » au coeur de 
Faction des Nations Unies. Ces resolutions ont mis en avant la participation des 
femmes et ont cesse de cantonner la consolidation de la paix dans la phase de 
l’apres-conflit. Elies ont au contraire indique que la perennisation couvrait la 
totality du cycle des conflits, a commencer par la prevention, et qu’elle devait aussi 
traiter de la question de la poursuite, de 1’intensification et de la reprise des 
hostilites. 

46. Le Conseil de securite, rappelant ses resolutions sur les femmes et la paix et la 
securite, a adopte la resolution 2250 (2015) sur la jeunesse et la paix et la securite 
qui a pose un nouveau jalon important dans l’instauration de methodes plus 
participatives pour perenniser la paix. J’attends avec interet l’etude sur l’apport des 
jeunes aux processus de paix et de securite a paraitre prochainement, notamment les 
travaux de recherche consacres au role que jouent les jeunes femmes dans la 
prevention des conflits et la perennisation de la paix. J’espere que cette etude 
abordera la double discrimination que ces jeunes femmes subissent en raison de leur 
age et de leur sexe et qu’elle contiendra des recommandations precises pour 
repondre a leurs besoins et leur donner les moyens d’agir dans des situations de 
conflit et d’apres conflit. L’adoption par la Commission de consolidation de la paix 
d’une strategic pour 1’egalite des sexes demontre egalement la determination sans 
precedent de cet organe intergouvernemental, qui entend prendre en compte 
systematiquement la dimension du genre dans ses travaux. 

Redressement economique et acces aux ressources 

47. L’egalite des chances dans l’emploi et la propriety privee sont les principaux 
determinants de la prosperity economique et de la capacity des societes de se relever 
d’un conflit. Neanmoins, les donnees confirment qu’il existe dans les pays en 
situation de conflit ou d’apres conflit de grandes disparites entre les sexes en ce qui 
concerne Faeces a un travail decent. Les donnees disponibles indiquent en effet que 
les taux d’emploi des hommes par rapport a la population sont plus eleves que ceux 
des femmes, certains affichant des differences de plus de 25 points de pourcentage. 
Dans certains pays, des lois et coutumes discriminatoires restreignent l’acces des 
femmes a la propriety, a 1’heritage, aux droits fonciers, aux ressources naturelles et 
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aux perspectives de redressement economique. Bien qu’en vertu des constitutions 
nationales de la plupart de ces pays, la discrimination fondee sur le sexe soit 
interdite, dans la pratique les droits coutumiers et religieux l’emportent souvent sur 
ces principes. Dans les pays en situation de conflit ou d’apres conflit, oil le droit 
coutumier et les pratiques discriminatoires priment generalement sur les regimes de 
droit affaiblis, la proportion de proprietaires fonciers qui sont des femmes n’est que 
de 11,1 %. 

48. Je salue les initiatives prises pour eliminer les discriminations a l’egard des 
femmes s’agissant de Faeces a l’emploi, aux terres et aux ressources, et pour 
accelerer ainsi leur redressement economique. Au Niger par exemple, des femmes 
membres d’une association locale mise sur pied par 1’Organisation mondiale de la 
Sante (OMS) ont obtenu un bail de location de terrain de 99 ans aupres de 
proprietaires fonciers locaux, devenant le premier groupe de femmes de la region a 
avoir un acces legal et securise a des terres. A Sri Lanka, FAustralian Community 
Rehabilitation Program (Programme australien de readaptation sociale), en 
partenariat avec [’Organisation internationale pour les migrations (OIM), offre des 
debouches economiques aux veuves qui ont perdu leur conjoint dans un conflit, 
notamment une assistance financiere et des formations en planification 
operationnelle 24 . Au Soudan du Slid, le PAM aide les femmes a creer des richesses 
en construisant des puits de surface pour irriguer les cultures, ce qui permet de 
reduire les tensions suscitees par la rarete des ressources en eau et de renforcer la 
cohesion sociale entre les differents groupes. Alors que le changement climatiques 
accentue les tensions intra et intercommunautaires, que les catastrophes naturelles 
deviennent plus frequentes et que les ressources naturelles se rarefient, il faut 
permettre aux femmes de mieux acceder aux ressources naturelles, notamment les 
terres et l’eau, et de les gerer. Je salue a cet egard le lancement du programme 
commun du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), d’ONU- 
Femmes, du PNUD et du Bureau d’appui a la consolidation de la paix visant a 
promouvoir des demarches tenant compte de la problematique hommes-femmes 
dans la gestion des ressources naturelles pour consolider la paix. 

49. Dans le cadre de Faction menee en 2015 par les Nations Unies pour 
promouvoir l’egalite des sexes dans les interventions de consolidation de la paix, le 
PNUD a alloue 46 % des avantages en especes decoulant d’un emploi temporaire 
aux programmes de relevement economique rapide destines aux femmes et aux 
filles, un pourcentage en hausse par rapport aux 38 % alloues en 2014"\ II est 
desormais possible de controler ces dotations grace a l’indicateur 18 (voir 
S/2010/498, annexe) 26 que le PNUD a integre dans son plan strategique pour 2014- 
2017. J’encourage d’autres organismes des Nations Unies a inclure des mesures 
specifiques se rapportant aux femmes et a la paix et la securite dans leurs propres 
cadres de suivi. 


24 Voir, par exemple, OIM, « Kajanthini: a model for women » (juillet 2015). 

25 Les donnees disponibles pour 2015 concernent le Burundi, l’lraq, la Jordanie, le Mali, la 
Mauritanie, l’Ouganda, le Pakistan, la Republique centrafricaine, la Republique democratique 
du Congo, le Soudan, le Soudan du Sud et le Yemen. 

26 L’intitule de l’indicateur 18, qui se rapporte au paragraphe 9 de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite, est « Pourcentage des avantages (equivalent en especes ou estimation) 
decoulant d’un emploi temporaire dans le cadre d’un programme de relevement economique 
precoce re<;u par des femmes et des filles ». 
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Gouvernance et representation des femmes dans les corps elus 
et non elus 

50. La promotion de la bonne gouvernance et 1’edification de societes inclusives 
necessitent imperativement la representation des femmes dans les organes 
legislates, dans l’executif et dans les institutions de l’Etat. Les contributions des 
femmes, leur entiere participation et leur leadership sont essentiels quand il faut 
rediger ou reviser les constitutions, modifier les cadres politiques et juridiques et 
construire ou restructurer les institutions etatiques ou locales. 

51. Malgre les engagements fermes pris au niveau mondial pour instaurer la parite 
hommes-femmes dans la prise de decisions, les progres dans ce domaine restent 
inegaux et sont loin d’atteindre les objectifs fixes. Au l er juillet 2016, seuls 15 pays 
avaient une femme chef d’Etat ou de gouvernement, et deux d’entre eux (le Liberia 
et le Nepal) etaient en situation de conflit ou d’apres conflit. La proportion globale 
de sieges parlementaires occupes par des femmes a augmente ces 10 dernieres 
annees, atteignant 22,7 % en 2016 27 . Neanmoins, ce pourcentage n’est que de 
16,6 % dans les pays en situation de conflit ou d’apres conflit, en baisse par rapport 
aux 18 % d’il y a un an. L’instauration de quotas legislates a favorise la 
representation des femmes. Dans les pays en situation de conflit ou d’apres conflit 
qui les appliquent, les femmes occupaient 22 % des sieges parlementaires, contre 
11,2 % dans les pays qui ne les appliquent pas. 

52. En 2015, plusieurs entites des Nations Unies, dont le Departement des affaires 
politiques, qui sert d’organe de coordination des activites d’assistance electorale a 
l’echelle du systeme, le PNUD et ONU-Femmes, ont fourni une assistance 
technique integrant la problematique hommes-femmes dans les processus 
electoraux, la participation des femmes et leur acces a des fonctions de 
responsabilite. En particulier, tous les rapports d’evaluation des besoins electoraux 
etablis durant cette periode contenaient une analyse des disparites entre les sexes 
assortie de recommandations, et 50 % des projets d’assistance electorale du PNUD 
avaient pour objectif majeur ou principal le renforcement de la participation des 
femmes en tant qu’electrices, candidates et administratrices electorates. 

53. Des resultats ont ete obtenus en 2015 dans des pays precis, avec notamment le 
retablissement d’un quota de 25 % de femmes dans les conseils provinciaux et les 
conseils de districts en Afghanistan, ou l’adoption au Mali d’une nouvelle loi 
instituant un quota de 30 % de femmes aux postes electifs ou nominatifs. La 
nouvelle constitution nepalaise garantit le droit fondamental des femmes d’etre 
presentes dans tous les organes de l’Etat et d’avoir une representation politique dans 
diverses structures gouvernementales aux niveaux de responsabilite. L’adoption de 
cet instrument a ete suivie par la formation d’un nouveau gouvernement et l’election 
de la premiere Presidente nepalaise, Bidhya Devi Bhandari, ainsi que de la premiere 
Presidente du Parlement, Onsari Gharti Magar. 

54. La representation et le leadership des femmes niveau local sont indispensable. 
La disponibilite et la comparability des donnees relatives a la participation des 
femmes a la vie politique locale sont limitees, mais les informations dont on dispose 
indiquent que leur representation est beaucoup moins elevee qu’au niveau national. 
Dans le cadre de ses activites de surveillance et de communication relatives aux 


27 


Union interparlementaire, au mois de juin 2016. Donnees disponibles uniquement en anglais a 
l’adresse www.ipu.org/wmn-e/arc/world010616.htm. 
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objectifs de developpement durable, ONU-Femmes met au point une methode de 
collecte des donnees visant a mesurer sur une base internationalement comparable la 
presence des femmes dans les gouvernements locaux. Ces donnees permettront 
egalement de realiser de nouvelles etudes sur l’apport des elites feminines locales 
dans le monde, notamment dans les zones touchees par des conflits. La promotion 
de l’integration des femmes dans les administrations publiques devrait egalement 
constituer une priorite dans ces zones. Le PNUD elabore actuellement une methode 
pour mesurer l’acces des femmes aux postes de responsabilite et leur representation 
dans les services publics. Dans quatre des cinq etudes de pays realisees sur l’egalite 
des sexes dans la fonction publique en situation d’apres conflit, les femmes 
n’occupent que 18 % ou moins des postes de decision 2 *. 

55. Je m’inquiete de la persistance des obstacles entravant la participation des 
femmes aux processus politiques - violences ciblees, manoeuvres dissuasives pour 
empecher les femmes de voter librement et de se presenter aux elections, les 
contraindre a demissionner lorsqu’elles sont elues et empecher les administratrices 
electorates d’exercer leurs fonctions. L’ONU a signale qu’en 2015 en Iraq les 
femmes eduquees, surtout celles qui s’etaient portees candidates aux elections, 
risquaient tout particulierement d’etre d’executees par des miliciens 29 . De meme, la 
Haute Commission electorate independante iraquienne a systematiquement rapporte 
les actes commis par l’EIIL contre ses employes et anciens employes, hommes et 
femmes. Selon un rapport de fevrier 2016, trois anciennes employees de la Haute 
Commission ont ete arretees, brutalisees et executees par pendaison a Mossoul. 
ONU-Femmes fait actuellement l’inventaire des mesures prises pour attenuer la 
violence a l’egard des femmes dans la vie politique. 

Desarmement, demobilisation et reintegration et reforme 
du secteur de la securite 

56. Je reaffirme qu’il importe que le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration (DDR), ainsi que la reforme du secteur de la securite tiennent compte 
des parametres du genre, et je salue Faction menee a cet egard par certains Etats. En 
Colombie, une strategie differenciee par sexe a ete adoptee pour reintegrer des 
demobilises dans 800 communes, ce qui a permis de mieux repondre aux besoins 
des femmes. Les chiffres relatifs aux programmes de DDR mis en oeuvre par l’ONU 
dans six missions 30 montrent la necessity de porter une attention soutenue a cette 
activite. Seuls 12 % des beneficiaires des programmes de reintegration d’anciens 
combattants et de jeunes a risque etaient des femmes, contre 26 % en 2014. La 
participation des femmes etait plus elevee en Republique democratique du Congo 
(32 %) et en Haiti (27 %). J’encourage tous les acteurs a mesurer non seulement le 
pourcentage de femmes beneficiaires, mais egalement la proportion des fonds 
qu’elles re 9 oivent. 11 importe de donner la priorite a la mise en oeuvre des 
engagements relatifs aux femmes et a la paix et la securite dans le cadre du 


2S PNUD, Gender Equality in Public Administration (juin 2014), disponible en anglais uniquement 
a l’adresse www.undp.org/gepa. 

" 9 Samuel Smith, « UN: ISIS killing educated women, especially politicians », Christian Post 
(21 janvier 2015), disponible en anglais uniquement a l’adresse http://www.christianpost.com/ 
news/un-isis-killing-educated-women-especially-politicians-already-killed-3-female-lawyers- 
this-month-132915/#BmS8bDvpGZFaKzbI.99. 

30 Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Cote d’Ivoire, Somalie, Haiti et 
Soudan. 
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processus de DDR en Republique centrafricaine. II est egalement essentiel de tenir 
compte de la problematique hommes-femmes dans les processus de DDR informels, 
tels que ceux visant a prevenir l’extremisme violent, a reduire les violences 
intracommunautaires et a favoriser la stabilisation, et d’autres efforts de 
predesarmement. De meme, bien que la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans la reforme du secteur de la securite fasse maintenant partie 
des engagements politiques, des failles subsistent en ce qui concerne les evaluations 
initiales ainsi que la mise en oeuvre et le suivi des initiatives. II faut verifier les 
antecedents de tous les membres du secteur de la securite pour s’assurer qu’aucun 
d’entre eux n’a jamais commis de crimes contre des femmes dans des situations de 
conflit, notamment des violences sexuelles et sexistes. 

57. Je me felicite de l’engagement renforce souscrit en vue de remedier aux 
consequences destabilisantes du transfert illicite, de l’accumulation et de l’usage 
detourne des armes legeres et de petit calibre, notamment pour les femmes et les 
filles. Les effets du Traite sur le commerce des armes ont commence a se faire sentir 
en 2015. Plusieurs organisations de la societe civile et, dans certains pays, des 
parlementaires ont invoque ce traite dans leurs campagnes de sensibilisation. A la 
fin de 2015, 79 Etats l’avaient ratifie ou y avaient adhere. Afin d’aider les Etats a le 
mettre en oeuvre, le Bureau des affaires de desarmement a elabore un guide pratique 
consultable en ligne 31 . Conformement a 1’article 7 4), les risques de violences 
sexistes constituent un critere essentiel des evaluations qui precedent les 
automations octroyees aux Etats parties pour toute exportation d’armes classiques 
visees dans le Traite. Je reitere les recommandations que j’ai formulees dans mon 
rapport sur la question (S/2015/289), notamment celle se rapportant a la necessity de 
garantir l’entiere participation des femmes a la lutte contre les transferts illicites. 

58. La disponibilite des donnees relatives a 1’existence de mecanismes nationaux 
permettant de controler les transferts illicites d’armes legeres et de petit calibre reste 
inegale 32 . Entre 2014 et 2016 33 , 80 Etats ont contribue volontairement aux rapports 
realises dans le cadre du Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects. 66 % d’entre 
eux ont indique avoir des agences de coordination nationale sur les armes legeres et 
de petit calibre, 95 % un point focal national et 92 % une legislation sur les armes. 
Sur les 11 pays en situation de conflit ou d’apres conflit qui ont contribue aux 
rapports, 8 (soit 72 %) ont indique avoir des agences de coordination nationale 
(contre 66 % en 2013), 11 (soit 100 %) un point focal national et 10 (soit 91 %) une 
legislation dans ce domaine, ce qui represente une augmentation par rapport aux 
44 % enregistres pour la periode precedente. 

59. Le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Afrique, le Centre en Asie et dans le Pacifique et le Centre en Amerique latine et 
dans les Carai'bes appuient les activites de promotion de l’egalite des sexes et la 
participation des femmes aux prises de decisions. Ce dernier Centre regional a mis 
au point un outil devaluation des risques sexospecifiques lies aux transferts 


31 Disponible en anglais uniquement a l’adresse https://www.un.org/disannament/convarms/att/. 

32 Les donnees pour cet indicateur sont recueillies chaque annee dans le but de faire le suivi de 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Les rapports sur le Programme d’action sont etablis sur une base biennale, la plupart des pays 
les publiant les annees paires. 
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d’armes classiques dans le cadre de l’application du Traite sur le commerce des 
armes. 

60. Je reaffirme l’importance de l’initiative qu’a prise le Bureau des affaires de 
desarmement d’elaborer un plan d’action pour l’integration d’une demarche 
soucieuse de l’egalite entre les sexes (etabli en 2003, puis mis a jour en 2014 et 
2016). Ce plan vise principalement a faciliter les progres en matiere de 
desarmement et repose sur l’hypothese que les efforts de desarmement pourraient 
etre renforces si Ton partait de l’analyse des facteurs propres a chaque sexe. Dans 
cet esprit, je me felicite que ce bureau ait pris l’initiative d’elaborer en 2016 un 
programme de formation sur les femmes et la paix et la securite a l’intention de 
l’ensemble du personnel. 

Acces des femmes a la justice 

61. Des progres notables ont ete realises recemment en matiere de responsabilite 
penale pour les crimes sexuels et sexistes commis dans les situations de conflit. En 
mars 2016, la Cour penale internationale a condamne Jean-Pierre Bemba Gombo 
pour manquement a empecher et punir les viols, meurtres et pillages perpetres par 
ses troupes en Republique centrafricaine en 2002 et 2003. 11 s’agissait de la 
premiere condamnation prononcee par la Cour pour des chefs d’accusation lies a 
des violences sexuelles et sexistes. En mai 2016, les Chambres africaines 
extraordinaires au Senegal, avec l’appui de l’Union africaine, ont reconnu l’ancien 
President tchadien Hissene Habre coupable de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite, dont le viol et l’esclavage sexuel. C’etait la premiere fois que le tribunal 
d’un pays poursuivait un ancien dirigeant d’un autre pays pour des violations des 
droits de l’homme, et la premiere fois qu’un chef d’Etat devait repondre du crime de 
viol en droit international. En fevrier 2016, un tribunal guatemalteque a reconnu 
deux anciens militaires coupables de crimes contre l’humanite dans une affaire 
impliquant 11 femmes autochtones Q’eqchi’ qui avaient subi des violences sexuelles 
et avaient ete victimes d’esclavage domestique a la base militaire de Sepur Zarco 
durant le conflit arme qui a touche le Guatemala. C’etait la premiere fois qu’un 
tribunal national examinait des charges d’esclavage sexuel durant un conflit arme, 
un crime en droit international. Ces trois affaires exemplaires montrent que les 
efforts deployes pendant des decennies par des avocats, des militants et des 
survivants pour que justice soit rendue aux victimes de violences sexuelles et 
sexistes portent maintenant leurs fruits. Pourtant, de maniere generale, 1’acces des 
femmes a la justice reste terriblement inadequat. 

62. L’ONU, les Etats Membres et la societe civile doivent faire en sorte que 
1’incrimination penale des violences sexuelles et sexistes commises en situation de 
conflit continue de gagner du terrain. Pour ce faire, un appui politique et financier 
continu sera necessaire. Le fichier d’experts sur les violences sexuelles et sexistes 
gere par ONU-Femmes et le mecanisme de 1 ’Initiative d’intervention rapide au 
service de la justice ont permis d’obtenir des resultats. En 2015, 25 experts ont ete 
deployes pour fournir un appui, notamment aux autorites nationales, dans le cadre 
global des enquetes et des procedures d’etablissement des responsabilites. 

63. Les Nations Unies ont continue de soutenir la recherche des responsabilites en 
confiant des investigations internationales a des commissions d’enquete et a des 
missions d’etablissement des faits, considerees comme des outils importants pour 
documenter les crimes, etablir les faits historiques et ouvrir la voie a une justice 
d’apres conflit appropriee et a des nouvelles mesures d’incrimination des auteurs 
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(voir S/2015/716, par. 60). En 2015, le Conseil des droits de l’homme a re?u des 
rapports etablis par des commissions d’enquete sur l’Erythree (A/HRC/29/42), la 
Republique arabe syrienne (A/HRC/28/69 et A/HRC/30/48) et le conflit de Gaza en 
2014 (A/HRC/29/52) et par des missions d’etablissement des faits sur l’lraq 
(A/HRC/28/18) et Boko Haram (A/HRC/30/67). ONU-Femmes a continue de 
dispenser des conseils en matiere d’egalite hommes-femmes a toutes les 
commissions d’enquete et a de nombreuses missions d’etablissement des faits 
dirigees par le HCDH, qui a oeuvre en vue de renforcer les capacites d’integration 
de la problematique hommes-femmes de ces organes. Ces efforts ont apporte des 
elements aux conclusions des rapports finals des commissions d’enquete et des 
missions d’etablissement des faits sur la violence sexuelle et sexiste. En 2016 par 
exemple, la Commission d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne a declare que l’EHL avait perpetre un genocide en commettant des 
actes visant a detruire la communaute yezidi, avec notamment des faits de viol et 
d’esclavage sexuel, et en imposant des mesures pour prevenir les naissances dans 
cette population. 11 est essentiel de documenter ces crimes pour que leurs auteurs 
aient a en repondre. Je continue d’encourager les Etats Membres, les donateurs et 
les organisations regionales a tirer parti des fichiers existants regroupant des 
professionnels qualifies qui peuvent etre deployes immediatement, tels que l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit et le fichier d’ONU-femmes et de l’Initiative 
d’intervention rapide au service de la justice, pour garantir que les enquetes et le 
recueil de preuves sur ces crimes motives par la haine puissent intervenir 
rapidement comme il convient et que la justice soit a terme rendue [voir 
S/2016/361, par. 91 h)]. Un expert figurant dans ce fichier a ete envoye a Djouba 
pour apporter son aide dans le cadre de l’enquete speciale independante menee sur 
les violences commises dans la ville en juillet 2016. 

64. Dans mes precedents rapports, j’ai demande des mesures de justice qui 
s’attaquent a l’ensemble des violations des droits fondamentaux de la femme (voir 
S/2013/525, par. 48). Les commissions de la verite fournissent les moyens de lutter 
contre les injustices historiques et les violations des droits de 1’homme commises en 
situation de conflit, notamment les atteintes socioeconomiques en general. 
Actuellement, l’ONU apporte son soutien a deux de commissions de la verite, au 
Mali et en Tunisie. Au 31 decembre 2015, ces commissions, dotees de mandats 
clairs en ce qui concerne les violences sexuelles et sexistes, comptaient 34,6 % de 
femmes. 

65. Comme indique dans la note d’orientation de 2015 du Secretaire general sur 
les reparations relatives aux violences sexuelles liees aux conflits, les programmes 
de reparation offrent le moyen de faire justice aux victimes et de corriger les 
inegalites hommes-femmes susceptibles d’entrainer des violations et d’en aggraver 
les consequences. Plusieurs pays creent ou mettent en place des programmes de ce 
type. En 2015 par exemple, le Perou a etabli un registre des victimes des mesures de 
sterilisation forcee appliquees dans ce pays entre 1998 et 2002. Les personnes y 
figurant beneficieront a titre gracieux d’une assistance judiciaire, d’un soutien 
psychologique et de soins de sante. En 2015, le Kosovo 14 a approuve line nouvelle 
loi en faveur des survivants des violences sexuelles et sexistes commises en 
situation de conflit, l’idee etant de les recenser et de leur donner le statut officiel de 
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Les references au Kosovo s’entendent dans le contexte de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 
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victimes de guerre titulaires de certains avantages, dont une pension mensuelle. 
L’ONU aide maintenant le bureau du Premier ministre kosovar a mettre au point un 
plan de reparation transformateur et complet pour ces survivants. 

66. Pour de nombreuses femmes, la fin d’un conflit n’est pas synonyme de 
securite accrue, car les violences qui leur sont faites ont tendance a culminer en 
periode de consolidation de la paix, et les institutions chargees de faire respecter 
l’etat de droit sont trop fragiles pour leur venir en aide. L’ONU et les organisations 
regionales doivent continuer a travailler en partenariat avec les Etats Membres pour 
garantir l’acces a la justice des victimes des violences commises en periode d’apres 
conflit, et faire en sorte que les institutions garantes de l’etat de droit soient en 
mesure de repondre aux besoins des femmes. Entre aout 2015 et mai 2016, la 
Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaries de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres 
crises, une initiative conjointe du Departement des operations de maintien de la paix 
et du PNUD, en partenariat avec le HCDH, ONU-Femmes, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en periode de conflit, a 
defendu l’idee de concevoir et mettre en place en Republique centrafricaine une 
Cour penale speciale qui integrerait les parametres du genre dans toutes ses activites 
et accorderait la priorite aux investigations sur les violences sexuelles et sexistes. 
La Cellule a egalement mis sur pied des programmes conjoints et des equipes 
promouvant la primaute du droit, en prevoyant des fonds et des activites pour 
renforcer l’acces des femmes a la justice et ameliorer les conditions de securite en 
Haiti, au Mali, en Republique democratique du Congo, en Soma lie, au Soudan du 
Sud et dans 1’Etat de Palestine. 11 s’agit notamment soutenir les organisations de 
femmes et les groupes Egalite des sexes des institutions de l’etat de droit; de creer 
des services specialises dans la problematique hommes-femmes et des dispositifs 
d’orientation a l’usage des victimes de violences sexuelles et sexistes; d’evaluer les 
legislations pour en eliminer les dispositions discriminatoires; de superviser les 
systemes de justice informels. Un exemple d’appui apporte par un Etat Membre a un 
autre a cet egard est l’assistance que l’Australie a fournie au Groupe d’intervention 
en faveur des personnes vulnerables des forces nationales de police du Timor-Leste 
pour enqueter sur des violences sexistes, en proposant un soutien aux infrastructures 
et un mentorat. 

Transitions sensibles a la problematique hommes-femmes 

67. 11 est essentiel de recenser les besoins en matiere de consolidation de la paix et 
de reconfigurer la presence des Nations Unies sur le terrain en periode de transition 
et de retrait des operations de paix, car le risque de reprise des hostilites augmente 
souvent a ce moment precis. Pour assurer des transitions sans heurt, il faut analyser 
les conflits conjointement, definir les resultats attendus, faire des planifications 
strategiques et mobiliser des ressources. En 2015, les missions de maintien de la 
paix en Cote d’Ivoire (ONUCI), au Liberia (MINUL) et en Haiti (MINUSTAH) 
etaient en cours de retrait. Les trois evaluations de 2015 concernant la paix et la 
securite ont fait ressortir la necessity d’integrer les considerations et les analyses de 
genre dans ces processus, tout en veillant a ce que les organismes des Nations Unies 
et les partenaires nationaux disposent des capacites adequates pour appuyer les 
fonctions liees a 1’egalite des sexes, aux femmes et a la paix et la securite. En 
reponse aux recommandations formulees par le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix, ONU-Femmes et le Departement des 
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operations de maintien de la paix ont realise une etude sur les bonnes pratiques 
propres a guider la definition des politiques relatives aux femmes et a la paix et la 
securite au cours des periodes de transition. Cet accompagnement sera prodigue a 
titre experimental dans des contextes de transition et sera assorti d’un soutien 
technique. 

Initiatives visant a suivre la mise en oeuvre et faire 
progresser les resultats 

68. Les Etats, en leur qualite de Membres de l’ONU et d’organisations regionales, 
parties aux conflits, donateurs, fournisseurs de contingents et de forces de police 
destines aux operations de maintien de la paix ou acteurs politiques dans tel ou tel 
conflit ou telle ou telle region, restent les acteurs les plus influents de la mise en 
oeuvre du programme en faveur des femmes et de la paix et de la securite. 11 leur 
incombe au premier chef de faire en sorte que les engagements relatifs a ce 
programme pris a l’echelle internationale soient pris en compte dans les politiques 
et les legislations nationales. A cet egard, je salue l’initiative de l’Espagne de mettre 
en place un Reseau des centres de coordination nationaux qui traitent des questions 
se rapportant aux femmes et la paix et la securite et je me felicite que la reunion 
inaugurale ait eu lieu en septembre 2016. 

69. Depuis mon precedent rapport, 11 pays ou territoires ont adopte des plans 
d’action nationaux sur les femmes et la paix et la securite, ce qui porte le total 
a 6 3 35 . Parmi ces pays, neuf ont adopte un plan de deuxieme generation et cinq ont 
adopte un plan de troisieme generation. On denombre egalement 45 plans (70 %) 
dotes d’un cadre de suivi assorti d’un indicateur de progres et 16 plans (25 %) qui 
disposent d’un budget d’execution specifique, en legere augmentation par rapport a 
2014 (23 %). Ainsi, le troisieme plan d’action adopte par la Norvege met davantage 
l’accent sur les resultats et l’application du principe de responsabilite que les plans 
precedents : il dispose de fonds affectes a sa realisation, destines notamment aux 
organisations de la societe civile qui s’occupent des questions relatives aux femmes 
et a la paix et a la securite, et prevoit que quatre ministeres rendent des comptes 
tous les ans en utilisant une serie d’indicateurs. 

70. Le programme mis en oeuvre a l’echelle locale par le Global Network of 
Women Peacebuilders, a travers lequel les autorites locales etablissent des plans 
d’action locaux ou integrent leurs engagements relatifs aux femmes et a la paix et a 
la securite a leur plan de developpement communautaire, reste un outil essentiel a la 
mise en pratique des politiques. 11 est actuellement en cours dans les 11 pays 
suivants : Burundi, Colombie, Kenya, Nepal, Liberia, Ouganda, Philippines, 
Republique democratique du Congo, Sierra Leone, Serbie et Soudan du Sud. Le 


15 En mai 2016, ces pays etaient les suivants : Afghanistan, Allemagne, Argentine, Australie, 
Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Burkina Faso, Burundi, Canada, Chili, Cote d’Ivoire, 
Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Finlande, France, Gambie, 
Georgie, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, Islande, Indonesie, Iraq, Irlande, Italie, Japon, Kenya, 
Kirghizistan, Liberia, Lituanie, Mali, Nepal, Nigeria, Norvege, Nouvelle-Zelande, Ouganda, 
Pays-Bas, Paraguay, Philippines, Portugal, , Republique centrafricaine, Republique de Coree, 
Republique democratique du Congo, Royaume Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord, 
Rwanda, Senegal, Serbie, Sierra Leone, Slovenie, Soudan du Sud, Suede, Suisse, Tadjikistan, 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, Timor-Leste, Togo, Ukraine, Kosovo et Etat de 
Palestine. 
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nombre de cas de violence sexuelle et de violence sexiste a diminue dans les 
collectivites ougandaises qui ont adopte des plans d’action locaux. 

71. Plusieurs Etats, prenant appui sur 1’experience et les bonnes pratiques d’autres 
pays, elaborent, examinent ou adoptent actuellement des plans d’action de premiere, 
deuxieme ou troisieme generation. Le troisieme plan d’action adopte par la Suede 
met a profit les resultats des consultations directes menees dans des pays touches 
par un conflit ou qui en sortaient. En juillet 2016, plus de 80 participants venus de 
17 pays se sont reunis a Bangkok dans le cadre du Colloque regional pour l’Asie et 
le Pacifique sur les plans d’action nationaux sur les femmes et la paix et la securite 
pour partager leurs connaissances sur les moyens d’elaborer, de mettre en oeuvre, de 
suivre et d’examiner les plans d’action de maniere efficace, et pour examiner les 
priorites et les problemes nouveaux propres a la region, en particulier la prevention 
de la violence, les changements climatiques et les deplacements. Les participants au 
colloque ont cite les elements suivants comme etant essentiels a la mise en oeuvre 
efficace des plans d’action : un leadership fort, la participation de tous les acteurs 
concernes, un financement solide et l’existence de systemes de suivi et devaluation 
efficaces. 

72. Les conclusions de l’examen de haut niveau realise en 2015 ont reaffirme les 
roles centraux du droit fondamental des femmes a la paix et a la securite et des 
organes des droits de l’homme dans 1’application du principe de responsabilite en 
cas de violation des droits des femmes commise dans une region touchee par un 
conflit. Entre le l e janvier et le 31 decembre 2015, en reponse aux violations 
presumees des droits de l’homme qui leur ont ete signalees, les mecanismes des 
procedures speciales du Conseil des droits de l’homme ont adresse 
532 communications a 123 Etats et 13 acteurs non etatiques. Sur ce total, 
23 communications ont ete envoyees a des pays ou des territoires faisant l’objet 
d’un examen ’ 6 . Elies concernaient des cas de viols et autres formes de violence 
sexuelle, des enlevements et des mariages forces des filles, des crimes d’honneur, 
des lois a caractere discriminatoire, des meurtres, des menaces ou des represailles a 
l’encontre des femmes defenseurs des droits de l’homme, des cas d’arrestation et de 
detention de femmes defenseurs des droits de l’homme, de traite des etres humains, 
de tests de virginite et de deni des droits relatifs a la sante sexuelle et a la sante en 
matiere de reproduction. 

73. J’accueille avec satisfaction le recours de plus en plus repandu au processus 
d’examen au titre de la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes, de sorte d’engager le dialogue avec les Etats 
sur la maniere dont ils mettent en oeuvre le programme, en particulier la 
recommandation generale n° 30 sur les femmes dans la prevention des conflits, les 
conflits et les situations d’apres conflit, adoptee par le Comite pour l’elimination de 
la discrimination a l’egard des femmes. Ce comite a fait reference a la 
recommandation generale n° 30 dans trois des quatre conclusions qu’il a formulees 
en 2015 au sujet de pays touches par un conflit. 11 exhorte le Liberia a proceder a 
l’examen de son plan d’action national et demande au Liban et a Madagascar d’en 


Les donnees relatives a cet indicateur sont rassemblees tous les ans de sorte d’assurer un suivi 
de l’application de la resolution 1325 (2000). 
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adopter un 37 . II doit continuer d’examiner les programmes en faveur des femmes et 
de la paix et de la securite et recommander des mesures concretes en faveur sa mise 
en oeuvre, concernant notamment les obligations extraterritoriales, au titre de la 
Convention, des Etats qui ne sont pas en conflit arme, de leur participation en tant 
que tierces parties aux processus de paix et la conclusion d’accords commerciaux 
avec des pays touches par un conflit (voir CEDAW/C/GC/30, par. 9). 

74. Le Conseil des droits de l’homme fait partie des instances au sein desquelles il 
est possible d’aborder les questions relatives a l’application du principe de 
responsabilite des Etats Membres. En 2015, neuf pays touches par un conflit ou qui 
en sortaient ont fait l’objet d’une evaluation dans le cadre de l’examen periodique 
universel et se sont vu adresser des questions, des observations et des 
recommandations relatives aux femmes et a la paix et a la securite, qui portaient 
notamment sur la violence sexuelle, la participation des femmes a la vie politique et 
l’adoption de plan d’action nationaux. Les comites nationaux des droits de l’liomme 
jouent un role crucial dans la transposition des normes internationales et leur mise 
en pratique au niveau local. En Afghanistan, par exemple, la Commission afghane 
independante des droits de l’homme est dotee d’un Groupe des droits de la femme 
et a enquete, entre 2002 et 2015, sur quelque 29 947 cas de violence a l’encontre 
des femmes 38 . En juin2016, parmi les 34 pays et territoires examines, 
16 disposaient d’une institution nationale des droits de l’homme accreditee 
beneficiant du statut A ou B et 1 disposait d’un organisme de mediation 39 . 

75. Au niveau regional, l’importance accordee aux femmes eta la paix et a la 
securite a continue d’augmenter. En mai 2016, neuf organisations regionales 40 
avaient adopte des cadres speciaux de mise en oeuvre, parmi lesquels des plans 
d’action regionaux sur les femmes et la paix et la securite, contre cinq en 2015. 
Comme le montrent [’augmentation du nombre de plans d’action nationaux, le suivi 
de leur mise en oeuvre et l’amelioration du partage de connaissances, les 
engagements pris au niveau regional favorisent la mise en oeuvre de plans d’action 
au niveau national. Citons par exemple la formulation par la Commission de 
l’Union africaine d’un cadre continental de resultats pour suivre l’application des 
plans d’action. 

76. Les donnees disponibles sur la representation des femmes dans les 
organisations regionales montrent que la parite des sexes aux postes de 
responsabilite n’est pas atteinte 41 . En decembre 2015, moins de 25 % des postes de 
cadre superieur 4 " (au Siege et dans les bureaux exterieurs) des organisations 


37 CEDAW/C/LBR/CO/7-8 (Liberia), CEDAW/C/LBN/CO/4-5 (Liban) et CEDAW/C/MDG/CO/6- 
7 (Madagascar). La recommandation generate n° 30 n’a pas ete mentionnee dans les conclusions 
relatives au Kirghizstan. 

’ s Donnees disponibles a l’adresse www.aihrc.org.af/home/introduction. 

''' Les donnees relatives a cet indicateur sont collectees tous les ans pour suivre l’application de la 
resolution 1325 (2000). Les informations relatives a la procedure d’accreditation sont 
disponibles a l’adresse http://nhri.ohchr.org/EN/Pages/default.aspx. 

40 Communaute economique des Etats d’Afrique de l’Ouest, Union europeenne, Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord, Forum des lies du Pacifique, Union africaine, Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, Ligue des Etats arabes et Autorite intergouvernementale pour le developpement. 

41 Les donnees relatives a cet indicateur sont collectees tous les ans pour suivre l’application de la 
resolution 1325 (2000). 

42 Comprend les fonctionnaires en poste au Siege, les representants et les envoyes speciaux, les 
directeurs des bureaux de pays, les chefs de mission et les mediateurs. 
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interrogees 43 etaient occupes par des femmes. La representation des femmes a ces 
postes est generalement inferieure dans les bureaux exterieurs. Dans la majeure 
partie des organisations interrogees, presque aucune femme n’occupait un poste de 
representante ou d’envoyee speciale. J’encourage les organisations au sein 
desquelles la representation des femmes aux postes de responsabilite est faible ou 
en baisse a envisager d’adopter des mesures speciales temporaires et d’autres types 
de mesures volontaristes afm de favoriser l’acces des femmes aux postes de 
direction, tant a leur siege que sur le terrain. 

Mesures prises par l’ONU 

77. L’ONU doit etablir et appliquer les regies et les normes mondiales relatives 
aux femmes et a la paix et a la securite. A ce titre, les trois examens concernant la 
paix et la securite ont conduit a la formulation de recommandations integrant la 
dimension du genre et destinees a permettre a l’Organisation d’ameliorer la 
coherence, la coordination, le leadership, l’equilibre entre les sexes et la 
connaissance de la problematique hommes-femmes. Je travaille en collaboration 
avec les hauts responsables de l’Organisation afin d’en assurer le suivi efficace et de 
garantir la mise en place d’initiatives visant a renforcer l’application du principe de 
responsabilite, notamment sous la forme d’engagements et d’indicateurs figurant 
dans les contrats de mission 2016 des hauts fonctionnaires. 

Representation 

78. Au cours de mes deux mandats, j’ai precede a la nomination de plusieurs 
femmes a des postes de haute responsabilite a l’ONU, dont cinq representantes 
speciales a la tete d’une operation de paix et la premiere femme commandant de 
l’histoire de l’Organisation. Toutefois, force est de reconnaitre que l’objectif de 
parite des sexes n’est pas atteint, notamment au niveau de la direction. Au 
31 decembre 2015, le pourcentage d’operations de paix dirigees par une femme etait 
de 25 %, inchange par rapport a 2014, et a peine plus eleve qu’en 2010 (18 %). Les 
femmes occupent davantage de postes de direction dans les missions de maintien de 
la paix (en 2015, 31 % des 16 missions etaient dirigees par une femme) que dans les 
missions politiques speciales (une seule des 10 missions etait dirigee par une 
femme). La proportion de femmes occupant un poste de directrice-adjointe a 
egalement baisse entre 2014 et 2015 (de 24 % a 18 %) et est retombee aux niveaux 
de 2012 et 2013, qui etaient a peine plus eleves que celui de 2010 (15 %). 

79. Je suis preoccupe par les donnees les plus recentes dont nous disposons, qui 
indiquent une stagnation, voire une regression de la representation des femmes au 
sein des missions sur le terrain. En 2015, seuls 23 % des postes des categories des 
administrateurs et fonctionnaires de rang superieur (P-2 a D-2) au sein des 
operations de paix etaient occupes par des femmes, en baisse par rapport a 2014 
(25 %). Dans les operations de maintien de la paix, la proportion de femmes 
occupant un poste de haute responsabilite a legerement augmente entre 2011 et 2015 
(de 21 % a 23 %), ce qui represente toutefois une baisse significative par rapport a 


43 Union africaine, Commonwealth, Conseil de l’Europe, Groupe de travail du Conseil de l’Union 
europeenne sur les droits de l’homme, Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
Ligue des Etats arabes. Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, Organisation des Etats 
americains, Organisation de la cooperation islamique et Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. 
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la proportion record atteinte en 2014 (33 %). De meme, les femmes occupaient, en 
2011, 18 % des postes entre les niveaux P-5 et D-2 au sein des missions politiques 
speciales. Aujourd’hui, elles en occupent 24 %, une proportion egalement en baisse 
par rapport a celle enregistree en 2014 (29 %). La comparaison des donnees 
relatives a 1’ensemble des categories professionnelles montre que les femmes sont 
davantage representees dans la categorie des administrateurs de rang inferieur. Par 
ailleurs, en 2015, huit des 31 coordonnateurs residents (26%) depeches dans un 
pays touche par un conflit ou en situation d’apres conflit etaient des femmes. Ainsi 
qu’il a ete souligne dans les rapports sur l’avenir des operations de paix 
(S/2015/682) et sur les femmes et la paix et la securite (S/2015/716), parus en 2015, 
briser les plafonds de verre au sein de [’Organisation reste une priorite de tout 
premier rang. 

80. Parmi les initiatives prises pour ameliorer l’equilibre hommes-femmes sur le 
terrain figurent notamment [’organisation par le Departement de l’appui aux 
missions d’une campagne d’information ciblee destinee a identifier et attirer des 
candidates potentielles, originaires en particular d’Etats Membres sous-representes, 
et le lancement de projets tel que la filiere de selection de femmes qualifiees en vue 
de leur recrutement a des postes de direction. De plus, les considerations du genre 
sont de mieux en mieux integrees aux processus de selection aux postes de haut 
niveau. 11 s’agit d’eviter la constitution d’equipes exclusivement masculines, de 
preselectionner au moins une femme par entretien et de placer au moins une femme 
dans chaque jury d’entretien. Je demande a nouveau aux Etats Membres de 
communiquer a [’Organisation des profils de candidates qualifiees et de nommer 
davantage de femmes a des postes de responsabilite dans les institutions nationales, 
dans le cadre d’une action mondiale de promotion du leadership des femmes. 

81. Les femmes continuent d’etre sous-representees aux postes de la categorie des 
administrateurs, tant dans les operations de paix que dans 1’ensemble des 
organismes des Nations Unies qui interviennent en periode de conflit ou au 
lendemain d’un conflit. La proportion de postes de la categorie des administrateurs 
occupes par des femmes restait inferieure a 50 % dans toutes les entites qui ont 
communique des donnees pour l’annee 2015 44 , sauf a ONU-Femmes. Elle se 
rapprochait de la parite au FNUAP, au PNUD et au Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme, ou les femmes occupaient plus de 40 % des postes. Toutefois, aux 
postes d’administrateur (P-5 a D-2), le desequilibre entre les sexes s’accentue, 
exception faite du Fonds international de developpement agricole (FIDA) et du 
FNUAP ou les femmes occupaient environ la moitie des postes de cette categorie. 
En revanche, au Haut-Commissariat aux droits de l’homme et a la [’Organisation 
des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture (FAO), la proportion de 
femmes a ces postes n’atteignait pas 15 %. Entre 2014 et 2015, la proportion de 
femmes occupant des postes d’administrateur dans une entite intervenant en periode 
de conflit ou d’apres conflit a diminue dans presque tous les cas, sauf a l’UNICEF, 
seul organisme a avoir enregistre une augmentation sensible (de 36 % a 44 %), et au 
PNUD, ou la proportion n’a pas evolue (28 %). Hors postes d’administrateur, la 
proportion des postes occupes par des femmes a tous les niveaux professionnels est 
restee relativement stable dans presque toutes les entites. A ONU-Femmes, 75 % 


44 FAO, FIDA, OIM, Bureau de coordination des affaires humanitaires, Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de fhomme, Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUS1DA), PNUD, Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture (UNESCO), FNUAP, UNICEF, ONU-Femmes, PAM et OMS. 
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des postes etaient occupes par des femmes en 2015. La proportion se rapprochait de 
la parite dans les lieux d’affectation situes dans des pays en situation de conflit ou 
d’apres conflit et s’elevait a 57 %. Par rapport a d’autres entites, les taux de 
representation des femmes etaient plus eleves aux postes de direction, avec 79 % 
pour l’ensemble de ces postes et 65 % des postes dans des lieux d’affection situes 
dans un pays en situation de conflit ou d’apres conflit. 

Connaissance de la problematique hommes-femmes 

82. Les conclusions des trois examens concernant la paix et la securite ont fait 
ressortir l’importance de l’expertise technique pour l’application des regies et des 
normes relatives aux femmes et a la paix et a la securite et ont conduit a la 
formulation de recommandations destinees a ameliorer le dispositif des Nations 
Unies relatif a la problematique hommes-femmes, tant au Siege que sur le terrain. 

83. En decembre 2015, l’ensemble des huit missions de maintien de la paix 
multidimensionnelles avaient un groupe de la problematique hommes-femmes 
dirige par un conseiller specialiste de la question et les huit missions de maintien de 
la paix classiques comptaient toutes un responsable de l’egalite des sexes. 
Conformement a la resolution 2242 (2015) du Conseil de securite, les conseillers 
pour la problematique hommes-femmes du Departement des operations de maintien 
de la paix et du Departement de l’appui aux missions se trouvent desormais dans les 
bureaux des representants speciaux du Secretaire general, afin de permettre un appui 
technique renforce. 

84. Sur les 10 missions politiques speciales actives en 2015, six (60 %) 
disposaient d’un conseiller pour la problematique hommes-femmes 45 . En 2014, elles 
etaient 50 %. Tous ces conseillers sont dans les bureaux des representants speciaux 
du Secretaire general. Toutefois, la plupart des 25 conseillers deployes occupaient 
des postes d’auxiliaire (niveau P-3 ou inferieur). Seules deux missions (20 %) 
disposaient d’un conseiller qui occupait un poste P-5 ou de categorie superieure, 
alors qu’on en comptait 50 % en 2014. La proportion des missions qui disposent 
d’un groupe de la problematique hommes-femmes est en baisse; elle est passee de 
100 % en 2013 et 92 % en 2014 a 90 % aujourd’hui. 

85. En decembre 2015, 28 conseillers internationaux et 7 conseillers nationaux 
pour la protection des femmes etaient deployes dans le cadre des operations de paix 
en Cote d’Ivoire, au Mali, en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, en Somalie et au Soudan du Sud. 11s etaient charges du 
suivi, de l’analyse et de la communication de l’information sur la violence sexuelle 
liee aux conflits. A la date d’etablissement du present rapport, cinq postes etaient a 
pourvoir, dont les deux postes crees pour le Soudan (Darfour). Les operations de 
paix en Afghanistan et au Liberia disposaient d’un groupe pour la lutte contre la 
violence sexuelle liee aux conflits. Je demande instamment le deployment d’experts 
du meme domaine dans d’autres pays touches par des conflits, notamment en Iraq, 
ou le nombre d’atteintes continue d’augmenter. 


45 Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), Mission d’assistance des Nations Unies 
en Somalie (MANUSOM), Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS), Bureau du Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’Ouest (UNOWA), Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq (MANUI). 
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86. En decembre 2015, ONU-Femmes etait presente dans 23 pays ou regions 46 en 
situation de conflit ou d’apres conflit et avait des activites d’aide humanitaire, de 
paix et de securite dans 68 pays. En 2015, les equipes de pays des Nations Unies 
comptaient 71 groupes thematiques Egalite des sexes et 26 groupes interinstitutions, 
avec un ciblage integre sur les dimensions du genre et des droits de l’liomme; 6 des 
groupes thematiques et 12 groupes interinstitutions supplementaires sont intervenus 
dans des situations de conflit ou d’apres conflit 47 . 11s peuvent promouvoir la 
coherence et fournir un appui coordonne aux Etats Membres Je soutiens l’appel 
lance dans la resolution 2242 (2015) en faveur du resserrement des relations de 
travail dans le systeme des Nations Unies. J’accueille avec satisfaction les 
initiatives conjointes deja en cours et je tiens a souligner 1’importance de la 
collaboration a l’echelle du systeme entre les entites chargees d’executer le 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 

Travaux du Conseil de securite 

87. Je me felicite des mesures prises par le Conseil de securite pour donner suite 
aux engagements enonces dans ses resolutions 2122 (2013) et 2242 (2015) en faveur 
d’une integration plus systematique de la question des femmes et de la paix et de la 
securite dans ses travaux 4S . Les reunions du nouveau Groupe informel d’experts 
charge de la question des femmes et de la paix et de la securite, cree par le Conseil a 
Tissue de Texamen de haut niveau de 2015, constituent un outil supplemental a 
cette fin. Au premier semestre de 2016, le Groupe informel d’experts s’est reuni 
pour examiner revolution de la situation des femmes et de la paix et de la securite 
en Afghanistan (S/2016/673), en Republique centrafricaine (S/2016/672), en Iraq 
(S/2016/683) et au Mali (S/2016/682). 

88. Une serie de considerations liees a la problematique hommes-femmes ont ete 
portees a Tattention du Conseil en 2015, notamment dans le cadre d’exposes de la 
Secretaire generate adjointe chargee d’ONU-Femmes, de ma Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit et de 
representants de la societe civile. Bien que tous les rapports thematiques adresses au 
Conseil fassent reference aux femmes et a la paix et a la securite, je considere que 
des efforts supplementaires sont necessaires pour veiller a ce que Tanalyse des 
disparites entre les sexes soit prise en compte dans tous les debats, rapports et 
exposes, notamment dans les rapports sur la situation d’un pays donne 49 . J’engage le 
Conseil a demander que des renseignements sur revolution de la problematique 
hommes-femmes lui soient systematiquement fournis dans le cadre de toutes les 
questions et situations inscrites a son ordre du jour. 


46 Afghanistan, Bosnie-Herzegovine, Burundi, Cote d’Ivoire, Guinee-Bissau, Haiti, Iraq, 
Kirghizistan, Liban, Liberia, Mali, Myanmar, Nepal, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Republique 
centrafricaine, Republique democratique du Congo, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Sri 
Lanka, Ukraine, Yemen et Etat de Palestine. 

47 Donnees provenant du Systeme de gestion de l’information du Groupe des Nations Unies pour 
le developpement. Les donnees disponibles concernent 131 equipes de pays des Nations Unies. 

48 Des donnees sont recueillies chaque annee pour l’indicateur relatif au nombre et au type de 
mesures prises par le Conseil de securite en application de sa resolution 1325 (2000). 

49 Note d’orientation preparee par le Groupe de travail des organisations non gouvernementales 
sur les femmes et la paix et la securite, intitulee « Mapping women, peace and security in the 
UN Security Council: (2015) », disponible a l’adresse 

http://womenpeacesecurity.org/media/pdf-NGOWG_MappingWPS_PolicyBrief_2015.pdf. 
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89. En 2015, 123 rapports ont ete presentes au Conseil de securite, dont 
47 rapports periodiques soumis par des missions de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales 50 . Bien que les 22 rapports des missions politiques 
speciales et les 25 rapports des missions de maintien de la paix fassent reference 
aux femmes et a la paix et a la securite, j’estime que des efforts supplementaires 
sont necessaires pour que les constats etablis dans les rapports et les exposes 
aboutissent a des recommandations concretes. 

90. Compte tenu du fait qu’il etablit, examine et proroge le mandat des operations 
de paix, le Conseil est en mesure d’assurer le suivi de la mise en oeuvre de sa 
resolution 1325 (2000). En 2015, les mandats de huit operations de maintien de la 
paix 51 et de quatre missions politiques speciales 52 comportaient des taches en 
rapport avec les femmes et la paix et la securite 53 . Je me felicite de l’accent mis par 
le Departement des affaires politiques et le Departement des operations de maintien 
de la paix sur l’analyse des disparites entre les sexes en 2016 au moyen de 
directives revisees, d’orientations et de formations. Les negociations budgetaires qui 
ont lieu lors des reunions de la Cinquieme Commission de l’Assemblee generale 
sont essentielles pour s’assurer que les missions de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales ont les moyens de faire de la problematique hommes- 
femmes une question transversale dans l’ensemble de leurs activites. 

91. En 2015, le Conseil de securite a adopte 64 resolutions et publie 
26 declarations de son president. Sur les 64 resolutions, 42 (65,5 %) contenaient des 
dispositions relatives aux femmes et a la paix et a la securite, ce qui represente un 
pourcentage similaire a celui des annees precedentes. La plupart de ces dispositions 
concernaient les violences sexuelles liees aux conflits, les autres ayant trait a 
d’autres violations des droits fondamentaux des femmes et aux obstacles a leur 
participation a la vie politique. Des preoccupations ont en outre ete exprimees au 
sujet des violations des droits fondamentaux des femmes et des filles en lien avec 
l’extremisme violent et le terrorisme 54 . 

92. Dans sa resolution 2242 (2015), le Conseil de securite s’est engage a veiller a 
ce que les groupes d’experts concernes des comites de sanctions aient les 
competences requises en matiere de problematique hommes-femmes. Au 
31 decembre 2015, les violations du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire faisaient partie des criteres de designation enonces 


Dans leurs rapports periodiques au Conseil de securite, le Departement des affaires politiques et 
le Departement des operations de maintien de la paix communiquent chaque annee des 
informations relatives a l’indicateur intitule « presentation au Conseil de securite de donnees sur 
les violations des droits des femmes et des filles dans les rapports periodiques des missions de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales des Nations Unies ». 

MINUSCA, ONUCI, Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
MONUSCO, MINUSTAH, MINUL, Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS). 

MANUA, BINUGBIS, MANUSOM et Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel (UNOWAS). 

Ces mandats peuvent etre consultes a l’adresse http://www.un.org/fr/sc/repertoire/data.shtml. 

Le Conseil de securite s’est notamment dit preoccupe par le fait que les actes de violence 
sexuelle et sexiste s’inscrivent notoirement parmi les objectifs strategiques et dans l’ideologie 
de certains groupes terroristes (voir S/PRST/2015/25). 




S/2016/822 


dans 8 des 16 regimes de sanctions (56 %) 55 , et 5 regimes (31 %) mentionnaient 
specifiquement les actes impliquant des violences sexuelles a l’egard des femmes ou 
des violations de leurs droits fondamentaux 56 En 2015, au moins deux personnes 
ont ete inscrites sur des listes de comites des sanctions pour de telles infractions. 
Sur les 16 rapports de groupes d’experts en rapport avec les regimes de sanctions 
presentes au Conseil en 2015, 11 (69 %) faisaient etat de violations des droits 
fondamentaux des femmes, de violence sexuelle et sexiste ou du sort reserve aux 
femmes dans les groupes armes. 

93. En 2015, le Conseil de securite a mandate deux missions sur le terrain 57 : l’une 
en Haiti en janvier et l’autre au Burundi, en Republique centrafricaine et en 
Ethiopie en mars. Bien que les considerations liees aux femmes et a la paix et a la 
securite ne fassent pas partie du mandat de la mission en Haiti, des informations ont 
ete communiquees a ce sujet dans 1’expose des constatations. Le mandat, le rapport 
et l’expose de la mission menee en Afrique au mois de mars faisaient 
specifiquement reference a cette question, et des rencontres ont ete organisees avec 
des groupes de femmes dans le cadre des deux missions. J’engage le Conseil a 
integrer systematiquement les questions liees a la problematique hommes-femmes 
dans le mandat de ses missions devaluation et a assurer le suivi des priorites 
definies lors de ses travaux consacres aux differents pays et de ceux du Groupe 
informel d’experts sur les femmes et la paix et la securite. 

94. Des echanges directs avec la societe civile et les femmes qui oeuvrent a la 
consolidation de la paix sont essentiels pour eclairer les travaux du Conseil de 
securite, lequel devrait respecter son engagement, exprime dans sa 
resolution 2242 (2015), d’inviter la societe civile, y compris les organisations de 
femmes, a lui presenter des exposes sur les considerations propres a tel ou tel pays 
et dans les domaines thematiques pertinents. En aout 2016, aucun representant de la 
societe civile n’avait encore ete invite a assister aux exposes consacres aux 
differents pays. En 2015, des representantes de la societe civile venues d’lraq, de 
Libye, du Nigeria, de Republique democratique du Congo et de Somalie avaient 
neanmoins pris la parole devant le Conseil au cours des debats publics sur les 
femmes et la paix et la securite, la protection des civils, les violences sexuelles liees 
aux conflits, la traite des etres humains et la protection des journalistes 58 . 

Financement du programme concernant les femmes et la paix 
et la securite 

95. Alors que le cout humain, environnemental et economique des conflits est 
considerable, les fonds investis pour les prevenir et empecher leur recurrence sont 
excessivement modestes. En adoptant le Programme 2030, les Etats Membres ont 
reconnu l’existence d’un lien entre la paix et le developpement durable et ont 
reaffirme que, sans respect des droits de l’homme, aucun de ces deux objectifs ne 
pourrait etre atteint. Je compte sur les gouvernements nationaux et les acteurs du 


55 Visant la Cote d’Ivoire (aujourd’hui abroge), la Libye, la Republique centrafricaine, la 
Republique democratique du Congo, la Somalie, le Soudan et le Yemen. 

5< ’ Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo, Somalie, Soudan et Soudan du 
Sud. 

57 Voir notamment les documents parus sous les cotes S/2015/40, S/PV.7372, S/2015/162, 
S/2015/503 et S/PV.7407. 

58 Voir les documents parus sous les cotes S/PV.7533, S/PV.7374, S/PV.7428, S/PV.7585 et 
S/PV.7450. 
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developpement pour concretiser ces engagements. Je me rejouis en outre que l’on 
reconnaisse, au Conseil de securite et ailleurs, que les initiatives de consolidation de 
la paix ont besoin d’un financement suffisant, previsible et durable, comme constate 
dans la resolution 2282 (2016) du Conseil, et qu’il est notamment necessaire 
d’investir davantage en faveur de la prevention des conflits et de mieux concretiser 
les priorites concernant la question des femmes et de la paix et de la securite, 
comme enonce dans sa resolution 2242 (2015). Toutefois, les deficits de 
financement demeurent considerables. 

96. Je demeure preocctipe par le detournement des ressources destinees au 
developpement au profit des parties en guerre. Selon les estimations, les depenses 
militaires mondiales ont atteint 1,6 milliard de dollars (1 634 985 millions de dollars) 59 
aux prix courants en 2015, une somme qui represente environ 32 fois le montant 
total des ressources que les pays donateurs du Comite d’aide au developpement 
(CAD) de l’Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE) 
ont consacre aux pays touches par un conflit ou sortant d’un conflit par 
l’intermediaire de l’aide publique au developpement bilaterale sectorielle en 2014 6 ". 
La part representee par les pays touches par un conflit ou sortant d’un conflit dans 
les depenses militaires mondiales est en augmentation et a atteint 2,4 % en 2015, 
ces depenses etant souvent superieures aux ressources allouees aux services publics 
indispensables. 

97. 11 est indispensable qu’une plus grande part de l’aide publique au 
developpement sectorielle des pays donateurs du CAD destinee aux pays fragiles 
soit consacree a l’egalite des sexes. En 2014, plus de 51 % du total de l’aide fournie 
par les pays donateurs du CAD a ete allouee a des pays touches par un conflit ou 
sortant d’un conflit, mais 7 % settlement de ce montant etait specifiquement 
consacre a la paix et a la securite, et moins de 1 % ciblait reellement l’egalite des 
sexes. 

98. J’engage les Etats Membres a poursuivre les investissements axes sur l’egalite 
des sexes afin de prevenir les conflits, de remedier aux facteurs de fragility et de 
consolider la paix. Au Myanmar, le Fonds commun pour la paix appuye par 
l’Australie, la Suede et le Royaume-Uni s’est engage a consacrer au moins 15 % de 
ses depenses aux droits des femmes. Environ 13 % de l’aide apportee par la Suede 
aux pays fragiles en 2015 avait l’egalite des sexes pour principal objectif, de meme 
que 14 % de son aide en faveur du reglement des conflits et du renforcement de la 
paix et de la securite. De nouvelles evolutions positives se font jour, notamment 
l’engagement pris par l’Australie de consacrer au moins 80 % de 1’aide 
- independamment des objectifs initialement vises - a l’avancement de l’egalite des 
sexes, et l’objectif du Royaume-Uni de destiner au moins 50 % de l’aide aux pays 
fragiles, avec la ferme intention de veiller a 1’execution des programmes destines 
aux femmes et aux filles. 

99. J’insiste sur le role et la responsabilite des banques de developpement, telles 
que la Banque mondiale, dans la promotion de l’egalite des sexes grace a un 
financement direct, et je reaffirme qu’il importe de s’assurer que l’accent est mis sur 
la l’egalite des sexes lorsque des ressources sont allouees a des pays touches par un 
conflit. 


59 Donnees disponibles a l’adresse www.sipri.org/databases/milex. 

60 Les derniers chiffres disponibles datent de 2014, car les donnees officielles de l’aide publique 
au developpement sectorielle sont publiees par l’OCDE de faQon differee. 
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100. Les entites des Nations Unies intervenant dans des situations de conflit et 
d’apres conflit sont de plus en plus nombreuses a evaluer les financements au 
moyen de systemes de classement des activites par degre de contribution a la 
promotion de l’egalite des sexes (voir E/2016/57). Le Fonds pour la consolidation 
de la paix a notamment affiche une tendance a la hausse (de 5 % en 2011 a 15,7 % 
en 2015) qui lui a permis de depasser pour la premiere fois l’objectif consistant a 
consacrer au moins 15 % des ressources a des projets dont l’objectif principal est de 
promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 61 . Le lancement par 
le Fonds de la troisieme Initiative de promotion de l’egalite des sexes en 2016 
devrait venir confirmer cette tendance. Cette initiative, qui vise a promouvoir la 
coordination financiere a l’echelle du systeme des Nations Unies, est desormais 
associee a la premiere Initiative pour la promotion des jeunes a l’appui de la mise en 
oeuvre de la resolution 2250 (2015) et de la participation des jeunes femmes a la 
consolidation de la paix. 

101. Les donnees sur la question semblent indiquer que les budgets consacres a ces 
systemes de classement ne se sont pas necessairement traduits par une mise en avant 
de l’egalite des sexes dans les programmes destines aux pays touches par un conflit 
ou sortant d’un conflit. Je suis preoccupe par l’affaiblissement apparent des 
initiatives visant a promouvoir l’egalite des sexes et par la tendance generale 
consistant a considerer cette question comme un objectif important plutot que 
principal. Si 1’UNICEF, par exemple, a atteint l’objectif de 15 % - puisque 16 % de 
ses interventions dans les pays touches par un conflit ou sortant d’un conflit etaient 
principalement axees sur 1 ’egalite des sexes en 2015 - cette proportion etait de 19 % 
en 2014 et de 23 % en 2013. Dans le cas du PNUD, bien que les financements ayant 
1 ’egalite des sexes comme objectif principal ou important aient augmente de 14 % 
depuis 2014, seuls 4 % des fonds ont ete consacres a des activites ayant l’egalite des 
sexes comme objectif principal en 2015, soit une proportion equivalente a celle 
enregistree en 2013 et inferieure aux 6 % atteints en 2012. S’il est vrai que les 
systemes de classement des activites par degre de contribution a la promotion de 
1 ’egalite des sexes sont un outil indispensable pour assurer la planification et le 
suivi tenant compte des disparites entre les sexes, une attention accrue est 
necessaire pour accroitre le nombre d’interventions visant specifiquement 
l’autonomisation des femmes et des filles. 

102. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, qui utilise le systeme 
de classement des activites par degre de contribution a la promotion de l’egalite des 
sexes du Comite permanent interorganisations, exige desormais que les allocations 
budgetaires soient evaluees a l’aide de ce systeme avant que les projets soient 
integres aux procedures d’appel du cycle des programmes d’action humanitaire et 
aux mecanismes de fmancement de Faction humanitaire dont il assure la gestion. 
Bien que 95 % des projets examines dans le cadre d’une etude menee en 2015 sur 
un echantillon de 18 fonds aient contribue d’une maniere ou d’une autre a l’egalite 
des sexes, 4 % seulement visaient principalement cet objectif, tandis que 57 % 
abordaient la problematique hommes-femmes en ciblant les besoins particuliers des 
femmes, des hommes, des filles ou des gallons. 


M Le Fonds pour la consolidation de la paix a recemment actualise sa methode de classement pour 
qu’elle couvre toutes les activites axees sur 1’egalite des sexes, en evaluant notamment la part 
allouee aux mesures tenant compte des disparites entre les sexes dans les projets qui n’ont pas 
necessairement la promotion de l’egalite des sexes comme objectif principal. 
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103. D’importantes disparites sont observees dans l’attention accordee a la 
problematique hommes-femmes par les entites ayant recemment adopte et 
commence a utiliser des systemes de classement des activites par degre de 
contribution a la promotion de l’egalite des sexes pour l’etablissement de leurs 
rapports. En 2015, 53 % du montant des 14 prets approuves par le Conseil 
d’administration du FIDA pour des pays touches par un conflit ou sortant d’un 
conflit avait l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes pour objectif 
principal, tandis que 20 % de ce montant etait destine a des activites dans lesquelles 
l’egalite des sexes etait consideree comme un objectif important. Dans le cas du 
PAM, l’egalite des sexes etait un objectif important de tous les projets menes dans 
des pays touches par un conflit ou sortant d’un conflit, et 14 % des ressources 
operationnelles avaient ete allouees a des activites contribuant a l’egalite des sexes 
et a l’autonomisation des femmes. 

104. J’accueille avec satisfaction l’initiative prise par le Departement des 
operations de maintien de la paix, en collaboration avec ONU-Femmes, aux fins 
d’elaborer un projet pilote pour evaluer le budget de certaines missions de maintien 
de la paix. J’engage toutes les entites, y compris celles qui menent des activites de 
consolidation de la paix ayant trait a la primaute du droit dans le cadre de la Cellule 
mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et penitentiaires de 
promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres crises, a mettre 
l’accent sur le financement tenant compte de la problematique hommes-femmes, en 
s’attachant notamment a atteindre l’objectif de 15 %, afin de repondre aux besoins 
des femmes, de renforcer leurs capacites et de promouvoir l’egalite. 

105. D’un point de vue global, le total des fonds consacres a l’egalite des sexes par 
l’ensemble des entites a augmente au fil du temps 62 . En 2015, le PNUD a consacre 
pres de 82 millions de dollars a l’egalite des sexes, contre 72 millions en 2014. Sur 
cette somme, 28 millions ont ete alloues au renforcement des institutions en vue 
d’assurer un acces universel aux services de base - ce qui inclut la consolidation de 
l’etat de droit et l’aide aux victimes de violence sexuelle et sexiste -, 16,5 millions 
a l’emploi et aux moyens de subsistance dans des situations d’urgence ainsi qu’au 
relevement rapide et 15 millions a la promotion de budgets nationaux et de 
strategies de developpement favorisant l’egalite des sexes. ONU-Femmes a alloue 
un montant de 41,6 millions a la promotion de l’egalite des sexes dans les domaines 
de la paix, de la securite et de Faction humanitaire en 2015, dont 26 millions 
consacres a des projets operationnels en faveur de la paix et de la securite et plus de 
6 millions a des interventions humanitaires sur le terrain. Ce montant est plus de 
deux fois superieur aux 17,7 millions engages en 2014. 

106. Je reaffirme qu’il importe de soutenir les fonds speciaux tels que le Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui de la lutte contre la violence a 
l’egard des femmes, le Fonds pour l’egalite des sexes et le Fonds d’affectation 
speciale pluripartenaires de la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit. L’lnstrument mondial d’acceleration de Faction en 
faveur des femmes, de la paix et de la securite, et de l’aide humanitaire 63 , cree a 
l’issue de l’examen de haut niveau de 2015, est un nouveau mecanisme important 


62 Analyse aux prix courants. Les augmentations periodiques peuvent sembler plus elevees que les 
augmentations reelles a prix constants. 

63 On trouvera de plus amples informations a l’adresse suivante : http://mptf.undp.org/factsheet/ 
fund/GAIOO. 
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destine a pallier les deficits de financement dans ce domaine. II a notamment permis 
de commencer a appuyer des initiatives de consolidation de la paix axees sur les 
femmes au Burundi et il sera bientot operationnel en Colombie, aux Fidji, aux lies 
Salomon et en Jordanie. Cette initiative necessite 1’allocation de fonds 
supplementaire, et j’engage les Etats Membres a 1 ’utiliser comme moyen de 
renforcer la paix, de prevenir les conflits et de mieux cibler les efforts 
conformement aux engagements pris lors du Sommet mondial sur Faction 
humanitaire. 


III. Observations finales et recommandations 

107. Lors de l’examen de haut niveau de 2015, les Etats Membres, les entites du 
systeme des Nations Unies, les organisations regionales et la societe civile s’etaient 
engages a accelerer la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), et je me rejouis 
de pouvoir faire mention dans le present rapport des progres notables accomplis au 
cours de l’annee ecoulee. Toutefois, je demeure preoccupe par le fait que ces 
resultats ont ete insuffisants pour combler les importantes lacunes dont je fais etat 
chaque annee. Les cinq domaines prioritaires mentionnes dans mon precedent 
rapport continuent d’appeler des mesures urgentes. 

108. Mettre la participation et le role moteur des femmes au ceeur des efforts 
visant a assurer la paix et la securite. J’insiste une nouvelle fois sur la necessite 
de redoubler d’efforts dans ce domaine. Plusieurs exemples remarquables, tels que 
les pourparlers de paix en Colombie ou les efforts de mediation au niveau local au 
Burundi et en Ouganda, montrent que les femmes jouent un role fondamental en tant 
qu’agents de changement. Toutefois, les donnees disponibles montrent que, d’une 
fapon generale, la participation et le role moteur des femmes dans le cadre des 
initiatives visant a assurer la paix et la securite ont stagne ou regresse dans de 
nombreux domaines, notamment la gouvernance au lendemain des conflits et le 
maintien de la paix, de meme que leur representation au sein meme de la direction 
de l’Organisation des Nations Unies. Par consequent, je continue d’exhorter toutes 
les parties prenantes a eliminer les obstacles a la participation effective des femmes 
aux activites de promotion de la paix et de la securite, ainsi qu’a suivre 
attentivement les progres accomplis dans ce domaine et a faire rapport sur la 
question. Je reconnais egalement que les Nations Unies doivent redoubler d’efforts 
pour avancer plus rapidement vers une representation equilibree des sexes dans les 
effectifs du Siege et des entites presentes sur le terrain. 

109. Proteger les droits fondamentaux des femmes et des filles pendant et apres 
les conflits. Malgre les progres accomplis depuis l’examen de haut niveau, 
notamment plusieurs poursuites de grande envergure en rapport avec des violences 
sexuelles liees aux conflits, les violations des droits fondamentaux des femmes et 
des filles se poursuivent sans relache, les atteintes aux droits des femmes etant 
parfois inscrites dans le programme politique de certains groupes armes et 
organisations terroristes. Tous les acteurs doivent s’engager de nouveau a honorer 
leurs obligations en vertu du droit international humanitaire, du droit des refugies et 
du droit des droits de l’homme, a respecter et a promouvoir Fensemble des droits 
fondamentaux des femmes, a punir tous les contrevenants, y compris les 
protagonistes non etatiques et les membres des forces armees, et a proteger celles et 
ceux qui defendent les droits fondamentaux des femmes et des filles. Les femmes 
doivent jouer un role clef dans [’elaboration et la mise en oeuvre de strategies de 
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protection et de prevention et participer pleinement aux efforts resolument deployes 
par la communaute internationale pour eliminer 1’exploitation et les atteintes 
sexuelles au sein de [’Organisation. 

110. Instaurer une planification tenant compte de la problematique hommes- 
femmes assortie d’une obligation de resultats. La communaute internationale doit 
faire davantage dans ce domaine. Je salue les efforts mis en oeuvre pour tenir 
compte des besoins et du point de vue des femmes dans la planification et le suivi 
des activites relatives au maintien de la paix et de la securite, notamment par 
l’intermediaire du nouveau Groupe informel d’experts charge de la question des 
femmes et de la paix et de la securite cree par le Conseil de securite, ainsi que les 
11 nouveaux plans d’action nationaux adoptes en 2016. Je me rejouis egalement 
qu’un lien ait ete etabli entre la paix, la securite et le developpement durable dans le 
Programme de developpement durable a 1’horizon 2030 adopte recemment. 
Toutefois, je note avec preoccupation que peu de statistiques ventilees par sexe sont 
disponibles dans les situations de conflit et que les progres accomplis dans la 
realisation des engagements relatifs aux femmes et a la paix et a la securite ne font 
que rarement l’objet de rapports, en particulier au niveau national. C’est pourquoi je 
continue d’encourager les Etats Membres ainsi que les acteurs internationaux et 
regionaux a veiller a ce que la question de l’egalite des sexes et de l’autonomisation 
des femmes soit prise en compte dans les cadres de planification et les activites de 
mise en oeuvre et de suivi. 

111. Renforcer le dispositif relatif a la problematique hommes-femmes et les 
competences techniques en la matiere. L’ONU doit accelerer les efforts dans ce 
domaine. De nouvelles mesures ont ete recommandees a cet effet a Tissue de 
Texamen de haut niveau et des examens du dispositif de consolidation de la paix et 
des operations de paix. Bien que des initiatives aient ete prises pour appliquer ces 
recommandations, notamment par le Departement des affaires politiques, le 
Departement des operations de maintien de la paix, le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et ONU-Femmes, leur pleine mise en oeuvre exige de 
nouveaux engagements permettant d’etablir de veritables partenariats. Je demande a 
toutes les entites d’ameliorer encore la coordination de leurs activites, de renforcer 
leurs capacites internes de prise en compte et d’analyse de la problematique 
hommes-femmes et de s’appuyer sur les competences respectives des differentes 
organisations en matiere d’egalite des sexes dans le cadre de la reponse apportee 
aux conflits et aux crises. J’appelle egalement les Etats Membres a renforcer encore 
les mesures prises a l’appui de ces efforts. 

112. Financer les priorites concernant les femmes et la paix et la securite. Des 

ressources financieres supplementaires sont necessaires pour honorer les 
engagements pris dans le cadre des priorites concernant les femmes et la paix et la 
securite. Je me felicite de l’appui financier durable apporte par les Etats Membres 
aux organisations qui oeuvrent en faveur des femmes et de la paix et de la securite, 
et aux initiatives multipartites telles que le nouvel Instrument mondial 
deceleration de Taction en faveur des femmes, de la paix et de la securite, et de 
l’aide humanitaire. Toutefois, ces initiatives continuent de se heurter a un cruel 
manque de moyens, ce qui limite la capacite de la communaute internationale a 
honorer les engagements pris dans le cadre de Texamen de haut niveau. Les 
contributions des entites des Nations Unies sont egalement insuffisantes dans ce 
domaine, et Ton observe dans plusieurs cas une tendance a la baisse des ressources 
allouees a Tegalite des sexes. J’appelle done les Etats Membres, les organisations 
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multilaterales et les banques de developpement a assurer un financement fonde sur 
des bases solides des priorites concernant les femmes et la paix et la securite. 

113. Le Programme de developpement durable a l’horizon 2030 place l’egalite des 
sexes au centre du developpement durable et met en lumiere les liens existant entre 
le developpement durable et l’avenement de societes pacifiques et inclusives. Le 
Sommet mondial sur Taction humanitaire a souligne la necessity d’une action 
mondiale pour prevenir les conflits et y mettre un terme, une responsabilite 
fondamentale enoncee dans mon Programme d’action pour l’humanite. Dans ce 
contexte, je demande aux Etats Membres et a [’Organisation des Nations Unies de 
redoubler d’efforts pour prevenir les conflits et de faire en sorte que l’egalite des 
sexes soit au coeur de tous les efforts visant a construire un monde plus pacifique. 

114. Des efforts continus et durables sont necessaires pour elever l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes au rang des priorites de 1’action en faveur de 
la paix et de la securite. J’engage fortement mon successeur a veiller a ce que des 
mecanismes soient en place pour assurer la mise en oeuvre des priorites concernant 
les femmes et la paix et la securite a l’echelle du systeme des Nations Unies et je 
demande aux Etats Membres de veiller a ce que les engagements soient appuyes par 
des mesures politiques, humaines et financieres. 




